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PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, une demande de dési-
gnation d'un membre titulaire et d'un membre suppléant
chargés de représenter l'Assemblée au Conseil national de
l'habitat.

Conformément à l'alinéa 8 de l'article 26 du règlement, il
propose à l'Assemblée de confier à la commission de la protium
tion et des échanges le soin (le présenter les candidats.

Cette proposition sera considérée comme adoptée en vertu
de l'alinéa 9 du même article, si la présidence n'a été saisie
d'aucune opposition dans le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, les candidatures devront remises
à la présidence au plus tard le jeudi 7 juillet 1983, à
dix-huit heures .

-2—

DIFFICULTES DES ENTREPRISES

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n"' 1398, 1526).

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion des
articles et s'est arrêtée à l'article 13.

Article 13.

M. le président . t Art . 13. — L'article 218 de la loi n" 66-537
3u 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales est
remplacé par les dispositions suivantes :

t Art . 218 . — Le contrôle est exercé, dans cha :tue société,
par un ou plusieurs commissaires aux comptes.

« Les fonctions de commissaire aux comptes sont exercées
par des personnes physiques ou des sociétés constituées entre
elles sous quelque forme que ce soit.

t Les trois quarts du capital des sociétés de commissaires
aux comptes sont détenus par des commissaires aux comptes
personnes physiques ; les fonctions de gestion, d'administra-
tion, de direction et de surveillance de ces sociétés sont
assurées par des commissaires aux comptes et des associés ou
actionnaires qui exercent une activité complémentaire de celle
des commissaires aux comptes.

s Dans les sociétés des commissaires aux comptes inscrites,
les membres du conseil d'administration peuvent être salariés
de la société sans limitation de nombre ni condition d'ancien-
neté au titre de la qualité de salarié.

t En cas de décès d ' un actionnaire ou associé commissaire
aux comptes, ses ayants droits disposent d'un délai de deux ans
pour céder leurs actions ou parts à 'in commissaire aux
comptes.

t L'admission de tout nouvel actionnaire ou as,ocié est
subordonnée à un agrément préalable qui, dans les conditions
prévues par les statuts, peut ttre donné, soit par l'assemblée
des actionnaires ou des porteurs de parts, soit par le conseil
d'administration ou le conseil de surveillance ou ler gérants
selon le cas. a

La pa"o!e est à M. Claude Wolff, inscrit sur l'article.

M. Claude Wolff . J'y renonce, monsieur le président, me
réservant d'intervenir à propos des amendements que j'ai
déposés sur l'article 13 .

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 139
et 177, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 139 . présenté par MM. Lauriol, Charié,
Tranchant, Robert Galley, les membres du groupe du rassem-
blement pour la République et M . Claude Wolff, est ainsi
libellé :

« Après les mots : s par des personnes physiques ou »,
rédiger ainsi la fin du deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article 218 de la loi du '24 juillet 1968 :

r par les sociétés elles-mêmes inscrites en qualité de
commissaires aux comptes . Toutefois, le capital détenu par
des tiers non-inscrits, ne pourrait pas dépasser le quart
du capital consolidé . »

L'amendement n° 177, présenté par MM . Claude Wolff, Charles
Millon et Francis Geng, est ainsi libellé :

,. Après les mots : <. par des personnes physiques », rédi-
ger ainsi ia fin du deuxiè : ,e alinéa du texte proposé pour
l' ,1icle 218 de la ai du 24 juillet 1966:

«de nationalité française ou des sociétés de droit français
constituées entre elles . »

La parole est à M. Lauriol, pour soutenir l'amendement n" 139.

M . Marc Lauriol . Je laisse à M . Wolff le soin de le défendre.

M. le président. La parole est à M. Claude Wolff.

M. Claude Wolff. Par l'amendement n" 139, nous demandons
que les trois quarts du capital consolidé des sociétés de com-
missaires aux comptes puissent être détenus soit par des commis-
saires aux comptes, personnes pa :igues, soit par d'autres sociétés
de commissaires aux comptes.

Quant à l'amendement n" 177, il propose que les personnes
physiques soient de nationalité française et que les sociétés
soient également de droit français.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur de la com-
mission des lois Constitutio,ineiies, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission a rejeté
l'amendement n" 139.

D'une part, il porte sur le deuxième alinéa de l'article 218
de la loi de 1966, alors que le troisième alinéa traite de l'apport
de capitaux extérieurs à la société de commissaires aux comptes.

D'autre part, l'amendement de M . Wolff aurait pour consé-
quence, par filiations successives, que le capital d'une société
de commissaires aux comptes puisse être constitué par des
apports dont plus de 25 p . 100 ne seraient pas détenus par des
commissaires aux comptes, personnes physiques.

M . Claude Woiff. Absolument pas !

M . Marc Lauriol . Mais non!

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. Quant à souhaiter que
les commissaires aux comptes, personnes physiques, soient de
nationalité française . ta précision nous a paru quelque peu pro-
tectionniste, voire nationaliste et aller à l'encontre des règles
communautaires européennes . La commission a donc rejeté
l'amendement n° 177.

M. le président . La parole est à M. le garde des sceaux, ministre
de la justice.

M . Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de (a justice.
La règle qui est inscrite dans la deuxième phrase de ."amende-
ment n" 139 anticipe sur ce qui est proposé au troisién e alinéa
de l'article 218 de la loi de 1966, qui prévoit la détention de
25 p . 100 du capital par des apporteurs externes. Par conséquent,
cet amendement recoupe le texte.

Pour le reste, je rejoins les observations de la commission.

M. le président. La parole est à M. Claude Wolff.

M. Claude Wolff . M . le rapporteur ne m'a pas très bien coin-
pris . Il n'est pas possible, par cet amendement, que la société
compte plus de 25 p . 100 de capitaux étrangers . Il est pré-
cisé que le capital détenu par les tiers non inscrits, dans le cos
où une société est constituée par des personnes physiques et par
une autre société, ne peut dépasser le quart du capital consolidé.
II ne peut donc pas y avoir plus d'un quart de capitaux étrangers
ou non professionnels .
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Cet amendement s'inscrit tout à fait dans la ligne de votre
objectif il permet simplement à une société d'apporter des
capitaux à une autre société et -'est très important.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je comprends mainte-
nant cette partie de l'amendement de M . Wolff et je retire
l ' argument que j ' ai utilisé selon lequel, par cascades . les capitaux
extérieurs pourraient représenter plus de 25 p . 100 du capital
social.

Je précise cependant que la commission a jugé cet amende-
ment inopportun au deuxième alinéa puisque ce problème est
traité à l'adnés suivant.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 139.
(L ' amen tentent n 'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 177.
(L ' anieudentent n ' est pas adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 241 ainsi rédigé :

. Compléter le deusi•éme alinéa du texte proposé pour
l'article 218 de la loi du 24 juillet 1966 par la phrase
suivante:

Le commissaire aux comptes personne physique exerce
sa profession soit à titre individuel, soit dans une seule
société.

La parcic est à M . le garde des sceau :.

M . le garde des sceaux. Monsieur le président . je présenterai
en même temps l'amendement n 241 et le sous-amendement
n" 242 à l'amendement n 12 de la commission des lois.

M. le président . Non, monsieur le garde des sceaux, ce n'est
pas possible . Le sous-amendement n" 242 sera appelé avec
l'amendement auquel il se rapporte.

M . le garde des sceaux. L ' amendement n " 241 propose de
compléter le deuxié ne alinéa de l'article 218 de la loi de 1966
par la phrase suivante : „ Le commissaire aux comptes personne
physique exerce sa profession, soit à titre individuel, soit dans
une seule société . A

Les fonctions de commissaire aux comptes exercées par des
sociétés quelle que soit leur forme, le sont en réalité par des
commissaires aux comptes, personnes physiques qui agissent
au nom de la socté :é.

Exerçant à titre Individuel ou au sein d'une société, le com-
missaire aux comptes doit être soumis aux mêmes règles qui
pour toute profession libérale exigent que l ' activité soit exercée
à titre exclusif pour des raisons évidentes de déontologie.

M. le président . :sa parole est à M . Lauriol, contre l'amende-
ment.

M . Marc Lauriol . Le point est extrêmement grave et exige que
nous posions une rlaestion au Gouvernement.

Monsieur le garde des sceaux, votre amendement ne nie parait
pas très clair : faut-il l'entendre comme une obligation faite
aux commissaires aux comptes exerçant en société de n'être
membre que d'une société, ou comme une interdiction . s'ils font
partie d'une société d'exercer en même temps à titre individuel ?

Vous savez que l'interdiction d'exercice à titre individuel,
lorsque l'on est membre d'une société, existe dans les sociétés
professionnelles . O:', les sociétés professionnelles ont échoué en
matière de commissariat aux comptes parce que le commissaire
aux comptes n'est ni un avocat ni un médecin, il est un organe
d ' une société, nominé pour six ans . Ainsi, ur commissaire aux
comptes exerçant à titre individuel, ne petit pas aujourd ' hui
entrer dans une société professionnelle, car il doit attendre
d'être renommé, c'est-à-dire six ans . Or, toutes les échéances
ne tombant pas en même temps, il ne pourra jamais entrer dans
une société Irofes,ionnelle . C'est la raison pour laquelle j'exerce
encore à titre individuel, comme la quasi-totalité de mes
confrères . Ce q 'est pas le cas des experts comptables qui avaient.
eux, une situatior particulière

Si donc votre interdiction exclut l'exercice concomitant à
titre individuel et en société, je suis farouchement contre.

En revanche, si eile signifie que le commissaire aux comptes
peut exercer à 'a fois à titre individuel et dans une société,
mais dans une saule société, vous avez raison .

C'est d'ailleurs ainsi que j'avais compris cet amendement.
Mais à la réflexion, je me demande exactement quelle en est
la portée . Si l'on interdit l'exercice individuel en méme temps
que l'exercice en société, on tue dans l'oeuf, la société de
commissaires aux comptes.

M . Jean-Paul Charié. Très bien'

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Les préoccupations
de la commission sont très proches de celles que vient d'exposer
M . Lauriol.

Tel qu'il est rédigé, l'amendement du Gouvernement risque
de freiner la constitution de sociétés de commissaires aux
comptes . En effet, une personne physique exerçant les fonc-
tions de commissaire aux comptes dans une scciété pourrait
perdre son mandat si elle adhérait à une société de commissaires
aux comptes.

M . Marc Lauriol . Voilà le problème !

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Or, le Gouvernement
et nous-mêmes voulons favoriser l'éclosion de sociétés de com-
missaires aux comptes.

M . Marc Lauriol . On en reviendrait à la situation de blocage
que l'on a connue pendant dix-sept années!

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Sous réserve d'expli-
cations complémentaires de votre part, monsieur le garde des
sceaux, la commission a repoussé l'amendement.

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Les exposés que je viens d'entendre
m'ont convaincu que le problème était plus complexe que nous
ne l'avions pensé au départ . Aussi, je retire l'amendement,
quitte à réexaminer cette question à l'occasion des autres lec-
tures du texte.

M . Jean-Paul Chari . . Vous voyez que les députés de l'opposi-
tion servent à quelque chose !

M . le président. L'amendement n” 241 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements, n"• 179 et 11, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement, n° 179, présenté par MM . Claude Wolff,
Charles Millon et Francis Geng, est ainsi rédigé :

Au début du troisième alinéa du texte proposé pour
l'article 218 de la loi du 24 juillet 1966, substituer aux
mots : « les trois quarts s, les mots : « la totalité,.

L'amendement, n" 11, présenté par M . Roger-Machart, rappor-
teur, et M. Lauriol, est ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l'article 218 de la loi du 24 juillet 1966,
per les mots : « ou par des sociétés dont la totalité du
capital est détenue par des commissaires aux comptes per-
sonnes physiques s.

La parole est à m Claude .Wolff, pour soutenir l'amendement
n" 179.

M. Claude Wolff . Je le retire, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n` 179 est retiré.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n " 11.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je voudrais d'abord
rendre hommage à M Lauriol puisque cet amendement a été
adopté par la commission à son initiative.

Cet amendement a pour objet d'élargir la disposition prévue
par le Gouvernement en permettant la participation de sociétés
de commissaires aux comptes, à condition que la totalité de
leur capital soit détenu pr.r des commissaires aux comptes
personnes physiques . Cette disposition ne porte pas atteinte au
caractère professionnel des sociétés de commissaires aux
comptes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable !

M . le président . La parole est à M . Lau riol.
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M . Marc Lauriol ,ie fais miens les propos du rappor teur,
mais je tiens à souligner qu e notre amendement est plus rigide
que celui qu ' avait présenté M. Wolff. En effet . selon ce dernier.
il suffisait que le capital de la soeii'te membre soit attx buis
quarts professionnel . alors que notre amendement prévoit que
fini'' ratite du capital doit ci r e professionnel.

Il reste qu ' il faut permettre aux jeunes connnissaires aux
c' inptes qui s ' engagent dans la profession et qui n ' ont pas
toujours les noivons de faire un apport individuel de bénéficier
d - une société . a condition que le capital de celle-ci soit détenu

à 10U p 100 par des einnmissames aux comptes personnes ph :'-

siqae s .

M. le président . Je mets aux voix l ' a pi ndement n' Ii.

iL ' emeiid,''i~ciil es~ ndoue-T

M. le président . \1 . Router-Macharl, rapporteur, a présenté
un an~c:demcnt, n 12 . ainsi rédigé :

Sut,stituer à la seconde phrase du troisième alinéa
du texte proposé pour l 'article 218 de la loi du 24 juillet
1966 les dispositions suivantes : . Les fonctions de gérant,
de président du conseil d ' administration ;u du directoire,
de président du conseil de surveillance et de directeur
général sont assurées par des commissaires aux comptes.
Les trois quarts au nmoins des membres du conseil d'adtni .

nistration . du directoire et clu conseil de surveillance
doivent étre des commissaires aux comptes Les représen-
tants permanents des sociétés de commissaires aux comptes
associées ou actionnaires doivent étre des commissaires
aux comptes.

Sur cet amendement . le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n' 242, ainsi rédigé :

Compléter la première phrase cle l ' amendement n 12
par les mots :

	

exerçant au sein cie la sociétés

Mon .,ieur le garde des sceaux, j ' ai l ' impression que votre
sous-amendement tombe.

M. le garde des sceaux . En tout état de cause, je le rebec.
monsieur le président.

M . le président . Le sous-amendement n 242 est retiré.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amendement
n ' 12.

M . Jacques Roger•Machart, rapporte rr. Notre amendement
insiste sur le caractère professionnel des sociétés de commis-
saires aux comptes et précise que les fonctions de direction
de ces sociétés doivent Mtre assurées exclusivement per des
commissaires aux comptes, alors que le texte du Gouvernement
en autorisait également l'exercice par des associés ou action-
naires - qui exercent tue activité complémentaire Permettre
à un informaticien ou à un spécialiste des problèmes commer-
ciaux employé dans une société de commissaires aux comptes
de diriger celle ci serait aller un peu trop loin dans l ' ouverture
de ces sociétés.

('e•la étant, comme je l ' ai indiqué dans la discussion générale.
l 'évolution des sociétés de commissaires aux comptes vers des
societés d'audit ne doit en aucune manière leu r donner un

quelconque mono p ole pour exercer les fonctions d ' audit, qui
doivent pouvoir étre exercées par des conseillers j uridique.; ou
cles conseillers de gestion, pour prendre ces deux exemples.

M. le président . Quel est l'a', is du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D ' accm'd : Je précise que nous n ' avons
nullement l ' intention de réserver aux seuls commissaires aux
comptes t 'audit.

M . le président . .1e mets aux voix l ' amendement n 12

L'amendement est adopté .)

M . le p résident. MM. Claude Wolff, Charles Millon et Francis
Gent; ont présenté un amendement, n 180, ainsi rédigé :

s Après le troisième alinéa du texte proposé pour l ' ar-
ticle 21d de la loi du 24 juillet 1966, insérer l ' alinéa
suivant :

Les sociétés inscrites au t•u ileau de l'ordre des experts
comptables et des comptables agréés peuvent quelle que
soit leur forme, être et demeurer inscrites sur la liste des
commissaires aux comptes si elles remplissent les condi-
tions prévues à l'alinéa précédent.

La parole est à M . Claude Wolff .
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M. Claude Wolff. Sont déjà inscrites sur la liste de la compa .
gnie les sucie'tés d'expertise comptable constituées avant l ' en-
trée en vigueur de la loi du 24 juillet 1966 . four ces dernières
l ' article '-~ de la présente loi prévoit un délai de 5 ans pour
remplir T es obligations prévues à l ' article 218 alinéa 3 modifié
de la ]n'. du 24 juillet 1966.

Le presen' nnsendernen1 a pour but de permettre aux sociétés
d ' expertise comptable . à condition de remplir immédiatement
les obligations de 1 article 218-3, d ' être inscrites en tant que
telles sur la liste des connnissaires aux comptes . ,\insi sera
évité le risque pour des Ineg mes professionnels d ' avoir à créer
deux entités juridiques distinctes une société d 'expertise
comptable et taie société de commissaires aux comptes pour
exercer les deux activités qui sont les leurs.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission :'

M. Jacques Roger-Machart, rapport m in . 1 .t commission a com-
pris l 'intention de M . Wolff . mais a jutgé oie cet amendement
était su perflu puisqu'en hait les expert,-comptables exerçant
actuellement ort toute possibilité de demander leur inscription
connue conuniss re aux comptes bien avant le délai de cinq
ans.

M. le président . Quel est l'a'i . du Gouvernement :'

M. le garde des sceaux . Avi . confornme a celui de la commis-

sion.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 180.

(L'amende,iient n ' est pn .s artooté .)

M . le président. -Je suis saisi de deux amendements identiques
13 et 181.

L'amendement n" 13 est présenté pas M . Roger-Machart, rap-
porteur . et M. Claude Wolff ; l 'amendement n " 181 est pré-
senté par MM . Claude Wolff . Charles Millon et [rancis Geng.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Dans le quatrième alinéa clu texte proposé pour l'ar-
ticle 218 de la loi du 24 juillet 1966 . après les moto :
< conseil d'administration insérer les mots : r ou du
conseil de surveillance

La parole est à M . le rapporteur . pote' soutenir l'amendement
n" 13.

M . Jacques Roger•Machart, rcpt'ortenr . t l s ' agit simplement
de corriger une omission.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord '

M. le président . I .a partie est à M. Wolff . pour défendre

l ' an-.endement n' 181

M . Claude Wolff . Mime justification que pour' l ' amendement

n" 13.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-

dement ; n ' 13 et 181.

IC 'es a,rrendements suit adoptés )

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 13 . modifié pal. les amendements

adoptés.

lL 'artii-le 13 . ainsi modrfie' . est adopté .)

Article 14.

M . le président . .. Art . 14 . — L'article 219 de la lui n" 66 . 537

du 24 ;uillct 1966 modifiée sur les sociétés commerciales est
remplacé par les dispositions suivantes incluses clans quatre
nouveaux articles qui sont rédigés ainsi qu'il suit

s Art . 219 . — Nul ne peut exercer les fonctions cle commis-
saire aux comptes, s'il n'tst préalablement inscrit sur une liste
établie à cet effet .
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. Un decret en Conseil d'Etat fixe l'organisation de la pro-
fession de commissaire aux comptes . Il détermine notamment :

.1" Le mode d'établissement et de révision de la liste, qui
relève de la compétence de commissions régionales d'inscrip-
tion et, en appel, d'une commission nationale d'inscription dont
la composition est prévue à l ' article 219-1 ci-après ;

.2' Les conditions d ' inscription sur la liste;
3` Le régime disciplinaire qui relève de la compétence de

commissions réionaies de discipline et, en appel, d'une commis-
sion nationale de discipline dont la composition est prévue à
l'article 219-2 ci-après ;

« 4" Les conditions dans lesquelles les commissaires aux
comptes sont groupés clans des organismes professionnels.

Art . 219-1 . — Chaque commission régionale d'inscription
comprend:

deux magistrats de l'ordre judiciaire;
. — un membre des tribunaux de commerce ;
. — un repi ésentant (le l'administration fiscale ;
. — un membre de la compagnie régionale des commissaires

aux _omptes.

. Les décisions des commissions régionales d'inscription peu-
vent être déférées en appel devant une commission nationale
d ' inscription qui comprend :

« — un magistrat de l'ordre judiciaire ;
. — un magistrat de la Cour des comptes ;

— un professeur d ' uni' ersité
• — un représentant du minist r e de l'économie et des

finances ;
— un membre cles tribunaux de commerce
— de x commissaires aux comptes.

Les membrue des commissions régionales et de la commis-
sion nationale sont désignés par le garde des sceaux . ministre
de la justice, qui . en ce qui concerne les commissaires aux
compte, . procéde à leur désignation sur propositions respec-
tivement de leur, compagnies régionales ou de leur compagnie
nationale.

< Art . 219-2 . — La commission régionale d ' inscription est
instituée en chambre régionale de discipline pour statuer sur
l'action disciplinaire intentée contre un commissaire aux
comptes membre d'une compagnie régionale, quel que soit le
lieu où les faits reprochés ont éte commis.

. La commission nationale d ' inscription est instituée en
chambre nationale de discipline pour statuer sur l'appel des
décisions des chambres régionales de discipline.

t Un magistrat de l'ordre judiciaire appartenant au parquet
ou au parquet général exerce les fonctions de ministère public
auprès de chaque chambre régionale ou de la chambre natio-
nale de discipline . Ces magistrats sont désignés par le garde
des sceaux, ministre de la justice.

Art . 219-3 . — Les fonctions de commissaire aux comptes
sont incompatibles:

« — avec toute activité ou tout acte de nature à porter
atteinte à son indépendance;

. — avec t eut emploi salarié, sauf la possibilité pour l'inté-
ressé de dispenser un enseignement relatif à la profession ou
d ' occuper un emploi rémunéré chez un commissaire aux
comptes ;

. — avec toute activité commerciale, qu'elle soit exercée
directement ou par personne interposée . s

La parole est à M. Tranchant . inscrit sur l'article.

M. Georges Tranchant . Je lis dans le texte proposé pour l'ar-
ticle 219-1 de la loi de 1966 que a les décisions des commissions
régionales d'inscription peuvent être déférées en appel devant
une commission nationale d'inscription qui comprend : un magis-
trat de l'ordre judiciaire, un magistrat de la Cour des comptes,
un professeur d'université, un représentant du ministre de l'éco-
nomie et des finances , un membre des tribunaux de commerce,
deux commissaires aux comptes ».

Le professeur d'université ne saurait être un professeur de
philosophie ou de mathématiques . Je proposerai donc par amen-
dement de préciser qu'il doit être compétent en la matière.

ARTICLE 219 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966

M. le président. MM. Claude Wolff, Charles Millon et Francis
Geng ont r .resenté un amendement, n" 182, ainsi rédigé .

. Après le premier alinéa du texte proposé pour l'ertiele
213 de la loi du 24 juillet 1966, insérer l'alinéa suivant :

L'exercice .a la fonction de commissaire aux comptes et
d 'expert-comptable par une personne physique ou morale
n'est pas compatible avec l'existence de liens de dépendances
de quelque nature qu'ils soient . >.

La parole est à M. Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Cet amendement tend à rappeler l'existence
d'incompatibilités dont la nature est d'ailleurs précisée ultérieu-
rement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Comme vient de l ' in-
diquer M . Wolff, les incompatibilités sont énumérées dans la
suite du texte, et précisément à l'article 219-3 . Par conséquent,
cet amendement est superflu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Avis conforme à celui de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 182.

(L'amendement n'est pas adopté .)

ARTICLE 219-1 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966

M. le président. MM. Charié, Lauriol, Tranchant, Robert Galley
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement . n" 238, ainsi rédigé :

Substituer au deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 les alinéas sui-
vants :

— un magistrat du siège de la cour d'appel, président,
— un magistrat du siège d'un tribunal de grande ins-

tance du ressort de la cour d'appel, vice-président, -.

La pa r ole est à M . Charié.

M. Jean-Paul Charié . Actuellement, chaque commission régio-
nale d'inscription est composée d'un magistrat du siège de la
cour d'appel, président, et d'un magistrat du siège d'un tribunal
de grande instance du ressort de la cour d'appel, vice-président.
Comme nous ne comprenons pas pourquoi on veut se contenter
de mentie' ner dans le texte qu'il s'agira de deux magistrats
de l'ordre judiciaire--, nous proposons d'en rester au statu quo.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur. La commission n ' a pas
jugé souhaitable de retenir cet amendement pour laisser une
plus grande liberté au Gouvernement . Mais elle serait heureuse
que M . le garde des sceaux réponde à M. Charié.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Nous voulions disposer d'une certaine
souplesse dans le choix . Aussi ne paraissait-il pas indispensable
de préciser que la commission régionale d'inscription compren-
drait un magistrat de la cour d'appel et un magistrat du siège
du tribunal de grande instance . Mais si l'Assemblée en décide
autrement, je n 'y verrais aucun inconvénient.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 238.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M. le président . L'amendement n'est pas adopté.

M. Roger-Machart, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 14, ainsi rédigé :

<, Substituer au quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 les alinéas sui-
vants:

«Un professeur de sciences économiques ou de gestion ;
« Une personnalité qualifiée dans le domaine de la gestion

des entreprises ;
« Un représentant du ministre de l'économie et des

finances . s

La parole est à M. le rapporteur .
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M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . 11 s'agit de modifier
quelque peu la composition de la commission régionale d ' inscrip-
tion en y renforçant la représentation des membres ayant une
compétence économique et de gestion afin que les fonctions de
commissaires aux comptes évoluent elles-mêmes de la comptabi-
lité vers la gestion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je m'en remets à la sagesse de
l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n' 243, ainsi rédigé :

.:Compléter le septième alinéa du texte proposé pour
l'article 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 par le mot:
« président

La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Monsieur le président, je souhaiterais
qu'on réserve l'amendement n" 243 jusqu'après l'amende-
ment n° 15. En effet, si ce dernier amendement était adopté, il
conviendrait de fixer la règle applicable en cas de partage
des voix . La prépondérance donnée à la voix du président impli-
que que celui-ci soit désigné par la loi.

M . le président . L' amendement n° 243 est réservé jusqu ' après
l'amendement n" 15.

Je suis saisi de deux amendements, n°" 15 et 47 . pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 15, présenté par M Roger-Maehart, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

«Substituer au neuvième alinéa du texte proposé pour
l ' article 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 les alinéas s ui vants

«— un professeur de sciences économiques ou de gestion ;
«— une personnalité qualifiée dans le domaine de la

gestion des entreprises . •>

La parole est à m . le rapporteur.

L'amendement n° 47 . présenté par MM . Tranchant, Robert
Galley, Charié et les membres du groupe du rassemblement pour
la République, est ainsi rédigé :

- Compléter le neuvième alinéa du texte proposé pour
l'article 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 par les mots:

s des facultés de droit et de sciences économiques s.

La parole est à m . le rapporteur . pour soutenir l ' amendement
n " 15.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur. Il s ' agit cette fois
encore d'élargir la composition de la commission nationale
d'inscription.

M . le président . La parole est à M. Tranchant, pour soutenir
l'amendement n" 47.

M . Georges Tranchant . Comme je l 'ai dit il y a quelques
instants, il ne semble pas souhaitable que siège dans la commis-
sion nationale un professeur de philosophie ou de biologie
Il convient de choisir un professeur compétent en la matière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 15?

M. le garde des sceaux . D'accord !

M. le président . Quel est l'avis de la commissior. sur l'amen-
dement n° 47 ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission est
contre l'amendement n" 47 qui s'apparente à une opération
e anti-grandes écoles t puisqu'il tend à écarter des professeurs
d'écoles supérieures de commerce ou de l'Ecole des hautes
études commerciales.

M . Georges Tranchant. Il ne faut pas pousser !

M . le président. C'est une question d'interprétation!

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je partage l'observation très perti-
nente de la commission.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 15.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l ' amendement n" 47 n ' a plus
d'objet.

Nous en revenons à l'amendement n" 243 précédemment
réservé.

Le Gouverement s'est déjà exprimé.

Quel est l'avis de la commission'.

M. Jacques Roger-Maehart, rapporteur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 243.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
u° 244, ainsi rédigé :

s Avant le dernier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 insérer l'alinéa
suivant :

« En cas de partage égal des voix entre les membres de
la commission nationale, la voix du président est prépon-
dérante.

Le Gouvernement s'est déjà exprimé.

Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Avis favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 244.
(L ' amendement est adopte .)

M. le président. M . Ro, er-Machart, rapporteur, a présenté un
amendement . n" 16, ainsi libellé

Après les mots : «sont désignés - . rédiger ainsi la fin
du dernier alinéa du texte proposé pour l 'article 219-1 de
la loi du 24 juillet 1966 : «dans des conditions définies
par décret . «

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Il s 'agit de préciser
que les modalités de désignation des personnes mentionnées dans
cet article relèvent bien du domaine réglementaire.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable, bien sûr.

M . !e président . ,Ie mets aux voix l'amendement n" 16.

(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 219-3 DE LA I .01 DU 24 JUILLET 1966

M. le président. M . Clément a présenté un amendement, n" 93,
ainsi rédigé :

« Compléter le troisème alinéa du texte proposé pour
l'article 219-3 de la loi du 24 juille t, 1966 par les mots
«ou chez un expert comptable,

La parole est à M . Claude Wolff, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Claude Wolff. Les experts comptables diplômés de l 'Etat
étant de plein droit commissaires aux comptes, il apparait
souhaitable de garder la possibilité pour ces professionnels de
cumuler une fonction de commissaire aux comptes qu : n'occupe
pas la totalité de leur temps et un emploi à temps partiel chez
un expert comptable.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission

M . Jacques Roger-Machart, ra p porteur . Je profiterai de l ' occa-
sion pour poser une question au Gouvernement à propos du
troisième alinéa du texte proposé pour l'article 219-3 de la loi
du 24 juillet 1966 . Ce texte précise que les fonctions de commis-
saire aux comptes sont incompatibles « avec tout emploi salarié,
sauf la possibilité pour l'intéressé de dispenser un enseignement
relatif à la profession ou d'occuper un emploi rémunéré chez un
commissaire aux comptes s .
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LPs commissaires aux comptes m'ont fait renia' quer qu'ils
étaient , .,veut ai eles à donner une formation aux cadres
comptables ou de gestion des entreprises dans ,esquelles ils
exercent leurs fonctions . formation qui est perticulièrement
néces aire en période de changement de la réglementation
et de la leeislation . Garderont-ils cette possibil i té ou bien fau-
dra-t-il . au 4" de l ' article 15 . prévoir une exc'usion du champ
des incompatibilités pour ces enseignements .«Test un point
de detail . mais qui semble intéresser la profession

Cela étant dit . la commission a donné '.in avis fave able à
l ' amendement n' 93, puisq,dil s ' agit de pi rmettre aux coiuulis-
saires a,tx comptes — Je pense sw'trul aux débutants —
d ' occuper un emploi rénnineré chez un :xpert comptable . Cette
possibi .ii ' J ' accueii : :r un cem:nis>aire auy comptes intéressera
surtout les experts comptables existants . généralement anciens,
qui n ' ont pas eu la possibilité d ' acrui'rir la formation complé-
mentaire n euessaire pour s ' inscrire à l ' ardre des commissaire,
aux cunip'es et qui n ' ont pas efteecue les iléni :irctte.: à cet oflet.

M . le président . Quel est l 'tu '. du Gouvernement sur l ' amen-
dement n 93"

M. le garde des sceaux . 'dm l 'amendement n' 93 . le Gouver-
nement est d ' accord.

S ' agissant de la pré' isiun que chus demandez . monsieur le
rapporteur . le rappelle que l'uicumpat :hi!ite concerne !es emplois
salaries a l ' exciusien des activités d ' en'.ergnentent dispensées
1x,11 pas u i ' inti'rit' r ilc' la sncdete u tiii'oli o . mais d :n .t le ça Ire
d tin eta hiis-('alrr,1 d ' en'eiun,•incnt

M . le président . Je mots aux tex l ' amendement n 93.

iLis'' i~n'Crtt

	

r',t

	

iiii~,ü'r• .t

M . le président . Personne ne demande plus la parole " ..
.le mets aux voix l 'article 14 . nutdifié par les entendements

adoptés.

(I.'arttrle 14 . atrtst modo, . est a,lep!e 1

Article 15.

M . le président . ) Art . 15 . — '1 l 'article 220 de la loi n" 66-537
du 24 juillet 1966 modifiée sur les ,ocietes commerciales, les
4 et 5 sont remplaces pile les dispositions suivantes:

4 Les pers'mies et ies ctntloinl' des personnes qui, direc-
tement ou indirectement ou par personne interposée, reçoivent
de celles qui sont mentionnées au l' du présent article, de la
société ou de toute société• a laquelle s ' applique le 3' ci-dessus,
un salaire• ou une rennunération quelconque a raison d ' une
auu :• :n'u .ni• que celle de comntissau'e aux comptes : cette
disposition ne s ' applique pas aux missions particuli e res de révi-
sion effectuées par le conuui, .aire :mix compte, pour le compte
de , socu'le clans les socic'tés nu groupements compris dans le
champ de la consolidation ou destines à y entrer.

.5 - Les ,ociétée de commissaires dont l ' un des associes ou
actionnaires se trouve dans une des situations prévues aux
alinéa, précédents . t

La parole est à M . Claude Wolff . inscrit sur l ' article.

M . Claude Wolff . Je renonce à la parole, monsieur le président.

M. le président . M Roger-Machart . rapporteur, a présenté un
amendement, n 17, ainsi rédigé

l'' Avant hi premier alinéa de l ' article 15 . insérer un
paragraphe I ainsi rédigé:

I. — Le premier alinéa de l'article 220 de la loi du
24 juillet 1966 est ainsi rédigé:

. .4rt . 220 — Ne peuvent cire commissaires aux comptes
d'une société anonyme.

- 2 En conséquence, rédiger ainsi le premier alinéa de
cet t rtic•le :

II. — Les paragraphes 4° et 5 du mémo article sont
remplacés par les dispositions suivantes:

La parole est à M le rapporteur.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . il s ' agit de préciser,
à l'article 220 de la loi du 24 juillet 1968, que les sociétés dont
il s'agit sont des sociétés anonymes.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'a.ccord

M . le président . Je mets eux voix l ' amendement n' 17.

(L'amendement est adopté)

M. le président . MM . Claude Wolff, Charles Millon et Fran,_is
Geng ont présenté un amendement, n" 183, ainsi rédigé:

«Dans la première phrase du deuxième alinéa (4 ) de
l'article 15, substituer aux mots : • directement ou indirec-
tement

	

les mots .

	

elles-mêmes e

La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Il s ' agit là encore de substituer les mots
eiles-mémes aux mots directement ou indirectement s.

Connaissant d'avance la iépense, je ne m'étendrai pas davan-
tage sur le sujet.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapport«tir . Nous avons déjà longue-
ment et à plusieurs reprises discute de ce problème . Rejet.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement

M . le garde des sceaux . Ménte avis que la commission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 183.

tL'ituertdcruent n ' est pas adopté t

M . le président . Je suis sain de deux amendements, n" 259
et 184 . pouvant cire soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 259, présenté par M . Roger-Machart . rap-
porteur . est ainsi rédigé :

Dans la seconde phrase du deuxième alinéa (4") de
article 15, après les mots : cette disposition ne s ' applique
pas aux, , . insérer les mots : -activités complémentaires
effectuées à l ' étranger ni aux -.

L'amendement n" 184, présenté par MM . Claude Wolff, Charles
Millon et Francis Geng, est ainsi rédigé:

Dans la seconde phrase du deuxième alinéa (4") de
l'article 15, substituer aux mots : s cette disposition ne
s ' applique pas -, les mots : cette disposition ne s ' applique
ni aux activités professionnelles complémentaires effectuées
a l ' étranger . ni ..

La parole est à 11 . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n' 259.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Nous avons pensé — et
sur ce point je serai d'accord avec. M . Wolff — que pour les tra-
vaux complémentaires à l'étranger il était préférable de lever
toute contrainte, toute incompatibilité, afin de fac 'iser la pré-
sence française hors de nos frontières.

M . le président. La parole est à M . Claude Wolff, pour soutenir
l ' amendement n " 184.

M . Claude Wolff . il s'agit à la fois de favoriser le dévelop-
pement des cabinets français sur le plan international et
d'assurer l ' assistance des entreprises fr ançaises à l ' étranger.

M . le président . Quel est l'avis de la rnmmisson sur cet
amendement

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Il est presque identique
à celai rte la commission.

M . le président . Le choix sera doulou reux . (Sour ires .)
Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces deux amendements?

M . le garde des sceaux . Le professionnel exerce par définition
une activité professionnelle . La concision étant une vertu légis-
lative, je suis favo r able à l'adoption de l'amendement n" 259.

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Monsieur le garde des sceaux, vous dites
préférer a concision . Mais l 'expression employée par l ' amen-
dement n" 259 activités complémentaires effectuées à l ' étran-
ger s me parait trop générale : activités complémentaires à
quoi? A la profession ou à toute autre activité, de quelque
natu re que re soit ''

M . le garde des sceaux . Les activités complémentaires ne
peuvent être que professionnelles.
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M . Claude Wolff. Pourquoi ne pas opter pour l'amendement
n" 184, alors?

M . le président . Monsieur le rapporteur, ne convient-il pas
d'ajouter l'adjectif s professionnelles . dans l'amendement
n" 259 ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je suggère à l'Assem-
blée d'c rtopter l'amendement de '.1 . Wolff et je retire l'amende-
nient n` 259.

M . le président . L'amendement n' 259 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 184.

(L'amendement est adopte .)

M. le président . M . Roger-Machart . rapporteur, a présenté un
amendement n" 18 ainsi libellé :

Après les mots : ' dans les sociétés • . rédiger ainsi
la fin du deuxième alinéa (4') de l'article 15 : z destinées
à entrer clans le champ de la consolidation.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission a
estimé que la formulation du texte gouvernemental était impré-
cise s ' amesant des filiales des groupements clans lesquelles les
cuaamr,,aires aux rumpces sent habilités à faire des opérations de
rev ;si 'n Elle propose, par son amendement n° 18, de préciser
qu'il s ' agit des an•!étés qui ne sont pie . encore membres du groupe
niais dans lequel celui-ci envisage de pre ndre une participation
nia on taire.

M . le président . Quel e-t l 'agis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . D ' accord

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 18.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Clément a présenté un amendement n " 94
ainsi

Contpleter la seconde phrase du deuxième alinéa (4") de
l' article 15 par les mots : • , mais s ' applique à tout autre
type de mission qui pourrait être confié aux commissaires
aux comptes.

La parole est à M . Claude Wolff. pour soutenir l 'amendement
n' 94.

M . Claude Wolff . Peur M. Clément, il apparait souhaitable de
rappeler que les misions annexes d ' organisation d ' audit ou de
super. ision de comptabilité, ne peuvent être confiées aux cun,mis-
saires aux comptes, afin de préserver l'indépendance de leur
fonction vie-à-vis rie la société.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission a rejeté
cet amendement qui lui parait inutile.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernem e nt ?

M . le garde des sceaux . Même opinion que ru commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 94.

(L'nnrerrtenrent n ' est pas adopte )

M . le président . Personne ne demande plus la parole' . ..

Je mets aux voix l'article 15, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 15, ainsi modé' e, est adopré .)

Articles 16 et 17.

M . le président . e Art . 16 . — A l'alinéa premier de l'arti-
cle 221 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les
sociétés commerciales, après le mot z associés s sont ajoutés les
mots

	

ou actionnaires s.

Personne ne demande la parole ? .„

Je mets aux voix l'article 16.

(L'article 16 est adopté.)

Art . 17 . — Après l'article 221 de la loi n" 66-537 du
24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales, il est
inséré un article 221-1 ainsi rédigé :

Art . 221-1 . — Les personnes ayant été adi unis,rateurs,
directeurs généraux, membres du directoire, géran .s ou salariés
d'une société ne peuvent être nommées comnissaires aux
comptes de cette société, moins de cin q années après la cessation
de leurs fonctions.

Ces mêmes personnes ne peuvent pas non plus pendant le
mème délai être commissaires aux comptes :

« 1" dans les sociétés qui, à la date de leur cessation de fonc-
tions, appartenaient pour 10 p . 100 au moins de leur capital à la
société dans laquelle ils avaient ces fonctions ;

2" dans les sociétés possédant 10 p . 100 au moins du capital
de la société dans laquelle ils avaient des fonctions a la date
de la cessation de ces fonctions.

«Les interdictions prévues au présent article pour certaines
personnes s'étendent aux sociétés de commissaires aux comptes
dont ces personnes sont membres . > ;Adopté .)

Article 18.

M . le président . Art . 18 . — Le troisième alinéa de l ' article 223
de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés
commerciales est remplacé par les dispositions suivantes:

Les fonctions du commissaire aux comptes suppléant appelé
à remplacer le titulaire prennent fin à la date d'ex p iration du
mandat confié à ce dernier.

La parole est à M . Lauriol, inscrit sur l'article.

M . Marc Lauriol . L'article 18 est extrêmement important dans
la mesure oit il supprime l'obligation de désigner au moins deux
commissaires aux comptes que l'article 223 de la loi de 1966
impose actuellement aux sociétés cotées ou à colle, dont le
capital excède un montant fixé par décret . Je crois que c'est
une erreur .

Du point de vue technique, je vous concède, monsieu r le
ministre, que la qualité des contrôles n'exige pas la présence
de deux commissaires aux comptes . Les cabinets eue( suffi-
samment étoffés pour couvrir l'ensemble du travail que nécessite
le contrôle d'une grande société. A la limite, je dirai même que
cette dualité fait que les deux commissaires aux comptes se
répartissent les taches, alors que chacun est responsable du tout.

Mais, si la dualité ne se justifie pas sur le plan technique,
elle s'impose en fonction de deux autres considérations

Elle s'impose, d'abord, clans les discussions avec la direction
générale . Il arrive souvent que le commissaire aux comptes
demande dots modifications dans les comptes . La présence de
deux responsables face au chef d'entreprise est alors tr ès impor-
tante . Leur poids en est accru.

Bien sûr, dans des cabinets très étoffés, le commissaire aux
comptes peut venir avec des collaborateurs, mats il reste seul
responsable et l'unicité de responsabilité est regrettable dans
des discussions importantes . Elle l'est d'autant plus que le mou-
veinent législatif tend à acc•roitrc les contrôles — et, monsieur
le ministre, vous vous inscrivez dans ce mouvement . et même
vous l'accusez . Sur ce point, vous avez raison, voua réduisez la
qualité et l'efficacité du contrôle en supprimant un commissaire
aux comptes . En effet, deux commissaires aux comptes sont psy-
chologiquement beaucoup mieux placés pour faire valoir leurs
vues et, par conséquent, le contrôle est mieux assuré, dans
l'esprit méme de la loi.

La seconde considération qui justifie le maintien des deux
commissaires aux comptes dans les socétés cotées est d'ordre
professionnel . Il est bien évident que si l'on supprime l ' exigence
d'un deuxième commissaire il n'y en aura plus qu'un seul
dans un très grand nombre de cas, ce qui favorisera la concen-
tration des gros cabinets . La dualité de commissaire aux comptes
permet à ceux qui entrent dans la profession, même quand ils
ont déjà une certaine expérience, de l'exercer effectivement.
En supprimant cette dualité, vous allez, monsieur le ministre,
écarter bien des jeunes de fonctions importantes qui sont à même
de les former à leur métier et vous allez favoriser, au contraire,
la concentration des gros cabinets et, indirectement, même,
favoriser les cabinets étrangers.

Far conséquent, si la suppression de la dualité se justifie par
des considérations techniques très valables, des obstacles psycho.
logiques et professionnels très sérieux s'y opposent.

M. Le président . La parole est à M . Claude Wolff .
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M. Claude Wolff. Je n'ai rien à ajouter à ce que vient de dire
M . Lauriol en ce qui concerne la nécessité pour certaines grosses
sociétés d'avoir deux commissaires aux comptes. Je suis pleine-
ment d'accord avec lui.

M. le président. MM . Claude Wolff . Charles Millon et Francis
Geng ont présenté un amendement n' 185 ainsi rédigé :

. Supprimer l'article 18.

La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Nous proposons de maintenir la présence
de deux commissaires dans les sociétés importantes.

Si cet amendement de suppression de l'article 18 était adopté,
li permettrait de faire l'économie de nouvelles discussions !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Meched, rapporteur. Au risque de décevoir
M . Wolff, je dois dire que la commission a rejeté son amen-
dement.

Le maintien de la formule actuelle suivant laquelle les sociétés
cotées en bourbe doivent obligatoirement faire appel à deux
commissaires aux comptes, que les commissaires aux comptes
m'ont demandé de manière pressante, aurait pour effet d'alourdir
les charges des société, cotées en bourse et, symétriquement,
d'augmenter le volume d'affaires (tes commissaires aux comptes.

La dualité ne se justifie pas nécessairement, puisqu'il
y a toujours la possibilité de designer un commissaire aux
comptes suppléant qui pourrait intervenir dans les cas que
M . Lauriol évoquait à l'instant.

M. Marc Lauriol . Non, le suppléant ne peut pas !

M . le président . Quel est l 'as is du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le commissaire aux comptes
suppléant ne peut évidememnt remplacer le deuxième commis-
saire aux comptes . J'avoue que, de ce point de vue, les obser-
vations de M . Lauriol me sont apparues importante. . Néanmoins,
la Commission des opérations de bourse a insisté pour que l 'on
supprime l'obligation de désigner deux commissaires aux comp-
tes en raison des charge. qui en résultent pour les entreprises.
Je souhaiterais donc que dans le cours des débats nous puissions
réexaminer ce problème . Je désire y voir plus clair.

Sur l'amendement n'' 185, le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M . Marc Lauriol . Je demande la parole, pour répondre au
Gouvernement.

M . Claude Wolff . Et moi pour répondre à la commission.

M. le président. Normalement . cous n ' avez plus à intervenir
l'un et l'autre . Mais, vu l'importance du débat et par bienveil-
lance, je vous autorise à répondre.

La parole est à M . Lauriol.

M . Marc Lauriol . Je vous remercie de votre bienveillance,
monsieur le président . Je l'accueille comme telle et je n'exercerai
pas comme un droit la possibilité que vous me donnez de répon-
dre au Gouvernement.

Monsieur le ministre, je connais l'opinion de la C . O . B.
Elle se fonde sur des considérations techniques, mais aussi sur
la simplification qui résulterait pour son travail d'une réduction
du nombre des cabinets. La dualité de commissaire aux comptes
ne lui facilite pas la tâche, comme j'ai eu l'occasion de m'en
apercevoir au cours des contacts que j'ai pu avoir avec elle.

Dans la mesure où le contrôle technique n'exige pas la
pluralité de commissaires aux comptes et où la commission des
opérations de Dourse trouve inutile de charger les comptabilités
des entreprises, il est tout à fait logique que, dans la conception
qu'elle se forge depuis l'immeuble à l'intérieur duquel elle
reste trop souvent cantonnée, elle raisonne comme elle le fait.
Seulement quand, sur le terrain, il faut discuter des modifi-
cations à apporter aux comptes avec les dirigeants d'entreprise,
la C .O .B. n'intervient pas — on n'est d'ailleurs pas fondé
i1 lui demander de le faire. Or le contrôle est beaucoup mieux
assuré quand on est deux.

La C . O . B . voit d'un très bon ail la concentration des cabinets,
car ce serait plus simple pour elle. Mais, monsieur le ministre,
puisque vous souhaitez promouvoir une profession de commis-
saire aux comptes autonome et qui, par conséquent, puisse se
renouveler plus facilement, votre logique devrait vous conduire
à maintenir la dualité de commissaires aux comptes pour les
sociétés les plus impo:tantes . Evidemment, ce n'est pas parfait
— rien ne l'est — mais l'essentiel serait mieux satisfait si nous
maintenions la dualité que si nous la supprimions.

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Monsieur le ministre, je ferai deux obser-
vations.

On a dit tout à l'heure que cette solution poserait un problème
financier aux grandes entreprises . Je vous ferai remarquer que,
depuis que nous discutons de ce texte, nous avons créé des
postes de commissaires dans des sociétés beaucoup moins
importantes engageant un certain volume de frais, sans que cela
ait pour autant gêné qui que ce soit . Je crois très honnêtement
que, dans des entreprises de grande taille, il est souvent très
utile, face à certains problèmes, de se voir conforter par
quelqu'un d'ex c ^rieur à son propre cabinet.

Cela dit, comme vous avez noté, monsieur le ministre, le
suppléant n'aide pas le titulaire., puisqu'il n'intervient que dans
la mesure où le titulaire est empêché d'exercer ses fonctions.

La nécessité pour certaines grandes entreprises de disposer
de deux commissaires me semble donc absolument fondée et
cela ne représentera pas en définitive un surcoût justifiant
l'opposition de la C . 0 . B.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je souhaiterais donner
quelques précisions supplémentaires.

D'une part, il s'agit de supprimer l'obligation de désigner
deux commissaires au :- comptes. Cela ne signifie pas pour
autant qu'il sera interdit de désigner deux commissaires aux
comptes . Les grandes sociétés pourront toujours, lorsqu'elles
l'estimeront nécessaire, pour avoir un meileur suivi de leurs
comptes, désigner plusieurs commissaires aux comptes . J ' ajoute
qu'il nous parait souhaitable de ne pas imposer à de petites
sociétés cotées en bourse la désignation de deux commissaires
aux comptes.

M. Claude Wolff . Ce ne serait pas obligatoire.

M, Jacques Roger-Machart, rapporteur . Si l'on vous suivait,
monsieur Wolff . les sociétés cotées en bo'rrse devraient désigner
deux commissaires aux comptes.

M. Claude Wolff . Absolument pas!

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur. D'autre part, nous
venons d'adopter une disposition qui permet aux commissaires
aux comptes de se constituer en société . Ils ne travailleront plus
seuls mais en équipe, réunis dans une société, ce qui répond en
grande partie également aux arguments de M . Lauriol.

M . Marc Lauriol . Non !

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Enfin, je donnerai
lecture d'une citation de la commission des opérations de bourse
qui figure dans mon rapport : «L'unité de méthode et de res-
ponsabilité . . . ne parait pas compatible avec la collégialité . Celle-ci
ne peut aboutir qu'à un partage de responsabilités contraire
aux textes dans le cas où les commissaires se répartissent les
tâches de contrôle ou à des doubles emplois coûteux si chacun
d'entre eux accomplit toutes les vérifications . s

M . Marc Lauriol . Ce n'est pas déterminant !

M . Jacques Roger-Meched, rapporteur . Telles sont les remar-
ques complémentaires que je verse au débat.

Pour ces raisons, la commission souhaite le maintien de l'ar-
ticle 18 dans la rédaction proposee par le Gouvernement.

M. le président . La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Ce qui vient d'être exposé tend l
montrer que le recours des sociétés, notamment des grandes
sociétés, aux commissaires aux comptes sera facilité .
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M. Marc Lauriol . On pratique la dualité en Grande-Bretagne
et aux Etats-Unis!

M. le garde des sceaux . Pas aux Etats-Unis '
Cela dit, le Gouvernement partage l'avis de M . le rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 185.

(L ' amendement n 'est pas adopté .)

M. le président. MM . Claude Wolff, Charles Millon et Francis
Geng ont présenté un amendement, n" 186, ainsi rédigé:

e Avant le premier alinéa de l'article 18, insérer l'alinéa
suivant e

s Au deuxième alinéa de l'article 223 de la lot n" 66-137
du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales,
après le mot : s empêchement >, sont ajoutés les mots :
s , de récusation ..

La parole est à M. Claude Wolff.

M . Claude Wolff. Si l'amendement à l'article 19 du projet
tendant à ce qu'en cas de récusation prononcée par le tribunal,
le commissaire aux comptes suppléant devienne automatique-
ment le commissaire aux comptes titulaire était adopté, il
conviendrait d'ajouter la récusation aux cas où le suppléant
remplace le titulaire — décès, empêchement ou refus.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement, car elle estime qu ' il ne doit pas y avoir d'au-
tomaticité dans le remplacement du commissaire aux comptes
récusé et qu'il convient de laisser au tribunal de commerce et
à son président le soin de désigner un nouveau commissaire
aux comptes.

J'ajoute que la récusation restera nécessairement un cas excep-
tionnel, dit à un conflit entre un dirigeant majoritaire de l'entre-
prise et des actionnaires minoritaires, la commission des opéra-
tions de bourse ou le comité d'entreprise.

Il est donc préférable de s'en remettre à la sagesse du K^-
aident du tribunal de commerce plutôt que d'instituer des auto-
maticités qui empêcheraient de résoudre d'éventuels conflits.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement partage l'avis de
la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 186.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président. MM. Claude Wolff, Charles Millon et Francis
Geng ont présenté un amendement, n" 187, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 18:

Le deuxième alinéa de l'article 223 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales
est complété par les dispositions suivantes : o

La parole est à M Claude Wolff.

M. Claude Wolff . En remplaçant le troisième alinéa actuel
de l'article 223 par une disposition concernant la durée des
fonctions (lu commissaire aux comptes suppléant, qui doit être
maintenue, le projet supprime purement et simplement l'obliga-
tion faite aux sociétés faisant publiquement appel à l'épargne
et aux sociétés dont le capital dépasse un montant fixé par
décret de désigner aux moins deux commissaires aux compt-s.

Cette suppression du collège des commissaires aux comptes
est de nature à diminuer l'autorité du commissariat aux comp-
tes dans les sociétés les plus importantes.

L'indépendance et la rigueur des commissaires aux comptes
sont plus nécessaires encore dans les sociétés importantes et il
ne fait aucun doute que, en cas de conflit ou d'opposition avec
des dirigeants, qui sont de haut niveau, l'opinion d'un collège
de commissaires aux comptes aura plus d'autorité que celle
d'un commissaire aux comptes unique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission a rejeté
cet amendement pour les mêmes raisons que pour l'amende'
ment précédent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Défavorable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 187.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 18.

(L'article 18 est adopté .)

Article 19.

M. le président . a Art . 19 . -- Les articles 225, 226 et 227 de
la loi n' 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés
commerciales sont remplacés par les dispositions suivantes :

e .Art . 225 . — Un ou plusieurs actionnaires représentant au
moins le dixième du capita social, le comité d'entreprise, le
ministère public et, dans les sociétés faisant publiquement appel
à l'épargne, la commission des opérations de bourse peuvent,
dans le délai et les conditions fixés par décret, récuser en
justice pour juste motif un ou plusieurs commissaires aux
comptes désignés par l'assemblée générale.

s S'il est fait droit à la demande, un nouveau commissaire aux
comptes est désigné en justice . Il demeure en fonction jusqu'à la
date d'expiration du mandat du commissaire récusé.

e Art . 226. — Un ou plusieurs actionnaires représentant au
moins le dixième du ca p ital social peuvent, soit individuelle.
ment, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit,
demander en justice la désignation d'un ou plusieurs experts
chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations
de gestion.

Le ministère public et, clans les sociétés faisant publique-
ment appel à l'épargne, la commission des opérations de bourse
sont habilités à agir aux mêmes fins.

s S'il est fait droit à la demande, la décision de justice
détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs des experts.
Elle peut mettre les honoraires à la charge de la société.

r Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public,
au comité d'entreprise, au commissaire aux comptes et, selon
le cas, au conseil d'administration ou au directoire, au conseil
de surveillance ainsi qu'à la Commission des opérations de
bourse . Ce rapport doit, en outre, être annexé à celui établi
par les commissaires aux comptes en vue de la prochaine assem-
blée générale et recevoir la nréme publicité.

s Art . 226-1 . — Un ou plusieurs actionnaires représentant au
moins un dixième du capital social peuvent deux fois par an
poseé par écrit des questions au président du conseil d'admi•
nistration ou au dire ctoire sur un ou plusieurs faits mentionnés
par l'article 230-1 . La réponse est communiquée au commissaire
aux comptes.

Art . 227 . — En cas (le faute ou d'empêchement, les com-
missaires aux comptes peuvent à la demande du conseil d'admi-
nistration, du directoire, du comité d'entreprise, d'un ou plu-
sieurs actionnaires représentant au moins un dixième glu capital
social ou de l'assemblée générale, être relevés de leurs fonc-
tions avant l'expiration normale de celles-ci . par décision de
justice, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Cette demande peut également être présentée par le minis-
tère public et, dans les sociétés qui font publiquement appel à
l'épargne, par la commission des opérations de bourse.

Art . 227-1 . — Lorsqu'à l'expiration des fonctions d'un com-
missaire aux comptes, il est proposé à l'assemblée générale de
ne pas le renouveler, le commissaire aux comptes doit être
entendu par l'assemblée générale, s'il le demande . ,>

La parole est à M . Charié, inscrit sur l'article.

M. Jean-Paul Charié . Cet article 19 étend les compétences du
comité d'entreprise et, par certaines de ses dispositions, pose
le problème d'un éventuel pouvoir de contrôle de cette institu-
tion . (Exclamations sur les lianes des communistes)

M. Bruno Vennin . Quand M . Charié entend parler des comités
d'entre prise, il sert son revolver . (Sourires .)
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M. Jean-Paul Charié. Le premier alinéa du texte propose pour
l ' article 225 de la loi du 24 juillet 1966 ouvre :e droit au comité
d ' entreprise — à l'image des actionnaires représentant au
moins le dixième du capital social, du ministère public et de la
Commission des operations de bourse — d'engager une procé-
dure pour récuser un ou plusieurs commissaires aux comptes
désignes par l'assemblée générale . Il s'agit d'une innovation
importante, car le comité d ' entreprise est ainsi appelé à jouer
un rôle actif dans la vie économique et non plus à étre seule-
ment informé ou consulté.

M . Jean-Jacques Barthe . C ' est un progrès

M . Jean-Paul Charié. Le pas ainsi franchi est considérable
et il est rcvelateur de constater que le Gouvernement a préféré
introduire ces nouvelles dispositions à l ' occasion d ' un débat
qui ne sera pas essentiellement axé sur le pouvoir syndical,
contrairement à ce qui s'est passé a l'occasion du vote des lois
Auroux

Il faut pourtant rappeler que !a lui du 28 octobre 1982 a
modifié la conception générale du comité d'entreprise, notam-
ment par celles de ses dispositions qui ont pour conséquence
de faire disparaitre la notion de coopération qui était
jusqu'alors attachée à la fumait ion du comité d'entreprise, et
d'accroitre l'autonomie de la délégation salariale au sein du
comité . M . Philippe Séguin a . à l ' époque, pu déclarer que, dans
la logique du texte . le chef d 'entreprise devrait étre exclu du
comité

D'une facon générale . le comité d'entreprise devient donc,
davantage que par le passé . un organisme de combat dominé par
la puissance syndicale . La combinaison des dispositions précé-
demment sut'es et celle du projet d ' article 225 ouvrent, indirec-
tement, le droit au syndicat d ' engager une procédure judi-
ciaire tendant à récuser un commissaire aux comptes.

C'est tout . intplement le transfert au personnel et aux syndi-
cats politiques rie la gestion collective.

M . le président . La parole cet a M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . de ne reprendrai pas les termes de
M . Charié . qui a parfaitement ,xposé ce que nous pensons.

M. Bruno Vennin . :1 est inimitable

M . Georges Tranchant . Je nu bornerai à une constatation.

Dans le second alinéa du texte proposé nour l'article 225 de
la lot de 19116 . t ous indiquez, monsieur le garde des sceaux, qu ' un
ou plusieurs actionnaires représentant au moins un dixième
du capital social . le comité d'ent r eprise, le ministère public et,
dans les suantes faisant appel à l'épargne, la commission des
opérations (le bourse, peuvent, dans le délai et les conditions
fixés par discret . récuser en justice pour juste motif , un ou
plusieurs commissaires aux comptes.

Nous ai on .; demandé à maintes reprises . notamment lors de
l'examen de l'article 10, que les 10 p . 100 d'actionnaires repré-
sentés par un ou plusieu rs porteurs de parts, lorsqu ' ils engagent
une proue tire contr e les dirigeants de l'entreprise, ne puissent
l ' engager que - pour juste motif

Vous nous avez répondu que, lorsque l ' on engageait une pro-
cédure il allait de soi que c ' était pour un juste motif.

Ainsi . pour récuser les commissaires aux comptes, il faut
un juste motif, niais, pour critiquer la gestion de l'ent reprise,
point n'est besoin.

Un peu de cohérence, monsieur le garde des sceaux! Pour-
quoi avoir refusé que des actions en justice ne puissent être
engagées contre les dirigeants d 'entreprise que pour un juste
motif — ce qui eût été conforme à l ' équité — alors que vous
inscrivez cette même condition clans le texte en ce qui concerne
la récusation des commissaires aux comptes ?

M . Jean-Paul Charié. 'très bien

M. le président. La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Il me parait indispensable de mettre fin
à une confusion introduite par ce projet.

Il conv ient de réaffirmer la prééminence des actionnaires dans
l'initiative d'une récusation des commissaires aux comptes, d'au-
tant plus qu ' il leur appartient de les nommer .

Il faut surtout limiter les risques de procédures abusives,
qui entraveraient les missions de contrôle confiées aux commis-
saires aux comptes.

M. le président. La parole est à M. Lauriol

M . Marc Lauriol . Monsieur le garde des sceaux, je souscris
à ce qui vient d 'être dit sur le plan de l ' opportunité de la
politique en matière de sociétés.

Je voudrais faire appel au juriste que vous êtes et aux notions
juridiques.

En droit, on distingue la récusation et la révocat .on . La récu-
sation s ' applique avant l 'entrée en fonctions . En général, lorsque
quelqu'un est nommé, il a d'abord été proposé . C'est à ce stade
que se situe la vraie récusation . La révocation, elle, s'applique
à quelqu ' un qui a déjà été nommé et qui est en fonctions.

La récusation n'est, habituellement, pas assortie de motiva-
tions. Par exemple, en jury d ' assises — vous êtes mieux placé
que quiconque ici pour le savoir — on n ' a pas à justifier les
récusations de jerés.

En 1966 . on a créé une redoutable confusion . A l'époque,
celle-ci n'a pas eu une grande importance pratique, mais on a
introduit le ver dans le fruit.

La récusation selon l'article 225 de la loi de 1966 s'applique
à des commissaires aux comptes qui ont été désignés par
l'assemblée . c'est-à-dire qui sont déjà en fonctions.

Puis l'article 227 prévoit la révocation des commissaires aux
comptes, lesquels, évidemment, sont déjà nommés.

La récusation et la révocation recouvrent dès lors une même
réalité.

Mais les motivations ne sont pas les mêmes . Elles n'étaient déjà
pas identiques . Mais tout cela n'était pas très grave en 1966,
car c'était une procédure fermée . Un ou plusieurs act i onnaires
représentant au moins le dixième du capital social pouvaient
demander cette révocation ou cette récusation . Cela n'a pas
beaucoup fonctionné, et c'est resté, dans une large mesure,
lettre morte.

Désormais, cela va devenir, si je puis dire, lettre vive, car
vous ouvrez la faculté de fausse récusation — qui est, en
réalité . une révocation — non seulement aux actionnaires repré-
sentant le dixième du capital social, mais également à la commis-
sion des opérations de bourse, au ministère public et au comité
d 'entreprise.

On se trouve clone en présence de deux révocations : l'une
pour juste motif ; l'autre pour faute ou empêchement.

On ne comprend pas très bien la raison de ces deux régimes.

Laissons de côté l'empêchement . La révocation pour faute
est fondée sur une faute clans l'exercice des fonctions . Mais la
révocation pour juste motif risque, elle . d'étre une révocation
de convenance.

Que signifie cette double révocation des commissaires aux
comptes?

L'article 225 et l'article 227 de la loi de 1966 s'articulent mal.
Il fallait rétablir la vérité des choses et distinguer la récusation
vraie des commissaires aux comptes proposés de la révocation
des commissaires en fonctions . Le décret du 12 août 1949 exige,
en matière de sociétés cotées . q'i ' on prévienne la C .0 .13 . des
commissaires proposés, car on sait quand on est proposé . Si vous
aviez procédé de la même façon, il y aurait eu dans notre droit
une récusation et une révocation saines et claires.

Eh bien, dans le droit actuel . c'est le régime de la confusion.
Vous n'en êtes pas à l'origine, mais vous l'aggravez, dans la
mesure où vous ouvrez l'action à tin plus grand nombre de
personnes.

Une clarification s'impose.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacquet Roger-Machart, rapporteur. Cette discussion est
fondamentale, car elle permet aux uns et aux autres de pré-
ciser leur conception du rôle et de la fonction de commissaire
aux comptes.

Le projet de loi dispose que toutes les parties prenantes à
l'entreprise — le chef d'entreprise bien sûr, niais également
les actionnaires minoritaires et le comité d'entreprise — doivent
recevoir une information aussi complète que possible sur la
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vie de leur entreprise et qu'il incombe au commissaire aux
comptes . si l'entreprise renco itre des difficultés, de leur trans-
mettre les informations . II est donc indispensable que celui-ci
ait la confiance des différentes parties . Voilà pour le fond.

1 .e dispositif proposé prévoit des possibilités de récusation
et de révocatiom.

Le commissaire aux comptes reste mandaté par l 'assemblée
générale des actionnaires . mais les actionnaires minoritaires et
le comité d'entieprise ont désormais la possibilité de le récuser.

A cet égare : je signale à M . Lauriol que les actionnaires
minoritaires dis')usera déjà de cette possibilité de récusation.

M. Marc Laue ol . Théorique . niais fis l ' ont

M . Jacques Roger-Machart, ruliportc sr . Ils doivent l ' exercer
dans le délai d ' un mois, fixé par décret.

Le projet du Gouvernement donne cette niéne possibilité
de récusation . non seulement aux actionnaires minoritaires,
niais également au comité d ' entreprise dans un délai qui sera
fixé par décret et qui, je le suppose . sera également d'un mois.

Dunc . de ce point de vue . il n ' y a aucune modification si ce
n' est l ' élargissement des parties ayant droit à récusation . pour
la raison tout à fait fondamentale que je rappelais en début
de cette intervention . à savoir qu'il est essentiel que le com-
missaire aux comptes, en tant que personnalité . en tant que
compétence . ait la confiance- notamment du comité d ' entreprise.

lie droit de révocation existe et continuera d exister dans
les mémos termes ; il est simplement étendu au comité d'entre-
prise . A part cette extension, il n'y a . monsieur Lauriol . aucun
changement de principe p ar rapport à la situation existante.
II existe un droit de récusation et un droit de révocation . Ils
continueront d'exister à l'avenir.

Quant au faste motif . nous avons, cet après-midi, à plusieurs
reprises . récusé les propositions de l'opposition tendant à ce
que la demande de désignation d'un commissaire aux comptes
par les actionnaires minoritaires de sociétés qui ne seraient
pas soumises à l ' obligation de contrôle soit assortie d ' une justifi-
cation . En effet . il ne s ' agit pas ici de prévenir un tort, mais
simplement de demander au tribunal de désigner un commissaire
aux comptes.

Il va de soi que cette demande doit être argumentée : il
n ' est donc pas nécessaire de préciser que la nomination est
demandée pour juste motif.

En revanche, pour une demande de récusation, le juste motif
se comprend puisqu ' il s ' agit de protéger le commissaire aux
comptes contre un risque d ' arbitraire . Voilà pourquoi il a sem-
blé à la commission des lois qu ' il fallait maintenir la formu•
talion du projet de loi.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Sur la distinction entre récusation
et révocation, je pense que tout a été dit.

Pour ce qui est du juste motif, on devine ici le dessin d ' une
protection contre une récusation qui ne serait pas suffisam'
ment motivée.

M . Emmanuel Aubert . C'est le contraire de ce qu'a dit le
rapporteur!

M . le garde des sceaux . On peut d'ailleurs s' interroger sur
la portée de l ' expression a pour juste motif En l'occurrence,
je ne pense pas que tout cela soit in portant puisque . de toute
façon, au regard de l'article 225, lorsque la ré :a : atiun inter-
vient . celle-ci doit toujours étre justifiée . Il ne : ' agit pas d'un
pouvoir discrétionnaire comme celui que l 'on évoquait tout à
l'heure . La discussion, à ce stade, ne parait clone pas pouvoir
se développer plus avant . Voilà pour la glose juridique.

Cela dit, il est tout à fait souhaitable que la possibilité rie
demander la désignation en justice soit élargie au-delà des
actionnaires aujourd ' hui visés, c ' est-à-dire jusqu ' au comité d ' en
treprise, au ministère public et à la commission des opérations
de bourse . Pourquoi ? Parce que le commissaire aux comptes
doit jouir de la confiance de tous ceux qui sont susceptibles
d'y recourir.

M . Marc Lauriol. Sans considération d'ordre politique!

M. le garde des sceaux . Bien entendu!

Ce qu'on oublie. ou ce qu'on feint trop souvent d'oublier,
c'est qu'il ne s'agit pas d'une récusation en justice, comme
on l'entend dans le cadre d ' une procédure criminelle . Ici,
c'est tout à fait autre chose : il s'agit d'une procédure soumise
à l ' autorité judiciaire, qui en appréciera par définition les
motifs.

On peut concevoir que l ' un ou l ' autre de ceux qui auront
recours au commissaire aux comptes n 'ait pas confiance . Ainsi
l ' actionnaire minoritaire peut Ires bien apprendre l ' existence
de liens entre le commissaire aux comptes et les majoritai-
res sans que celui-là tombe sous le coup de la récusation
la confiance peut alors disparaitre, et cela vaut aussi bien pour
le comité d'entreprise que pour le ministère public.

Par conséquent . je no vois, pour nia part . qu 'avantage dans
le renforcement de l 'autorité du commissaire aux comptes : elle
sera d ' autant plus indiscutable qu 'elle n 'aura pas été discutée.

Amatis, 225 ue t a Lot ou 24 Ji'tt .t .t'T 1966

M. le président . M. Claude Wolff et M. Charles Milton ont
présenté un amendement n' 111 ains i libelle:

Rédiger ainsi le premier alin éa du texte proposé pour
l'article 225 de la loi du 24 juille' . 1966:

Dans tin délai d ' un mois à compter de la tenue de
l ' assemblée générale qui a désigné le ou les commissaires
aux comptes . un ou plusieurs actionnaires représentant
au moins le dixième du capital social, le comité d'entre
prise et le ministère public peuvent demander la récu
sation en justice pour juste motif d'un ou plusieurs commis .
saines aux comptes et des suppléants désignés par l'assem-
blée générale . ,

La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Monsieur le ministre, monsieur le rappor.
Leur, encore une fois, je ne vois pas pourquoi vous avez
refusé de retenir l 'expression : . pour juste motif Vous avez
dit que la demande de récusation était présentée lorsque les
choses allaient mal . Vous dites maintenant que, dans une cer-
taine mesure, il ne s ' agit pas de récuser niais de nommer quel-
qu'un . Or il en est de mén :r pour la nomination d'un expert,
et l ' expression - pour ,as .e

	

urtif • est tout aussi justifiée.

L ' amendement n" 111 tend d'abord à corriger une rédaction
qui nous semble inappropriée En effet . ii s ' agit, pour les
actionnaires minoritaires, le comité d'entreprise et le ministère
public de demander la récusation en justice d ' un ou plusieurs
commissaires aux comptes, et non de récuser ceux-ci . Un autre
amendement, qui sera examiné plus tard, va d'ailleurs dans le
noème sens.

Ensuite, il propose de fixer un délai réaliste pour l ' exercice
du droit de récusation.

Enfin, il tend à supprimer la possibilité donnée à la CO .B.
de demander une récusation en justice des commissaires aux
comptes.

aux ternies du décret du 28 décembre 1967, la C O .B . possède
déjà un pouvoir d ' enquête et un droit de saisine du ministère
public en cas d'irrégularité . En outre . l ' article 64 du décret du
12 aotit 1969 stipule que, dans les sociétés culées, la nomination
des commissaires aux comptes doit étre précédée d ' une demande
d ' avis à la C O.B . La lettre d ' ai . i .s de celle-ci est rendue publique
à l'occasion de l'assemblée générale des actionnaires qui doit
procéder à la désignation des commissaires aux comptes.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Au risque de nie répéter.
je vais revenir une fois de plus sur cette affaire du juste motif.

La récusation peut causer un tort au commissaire aux comptes
récusé . Il faut donc que les motifs soient justes et justement
précisés . La désignation d'un commissaire aux comptes ne peut
lui causer aucun tort . Au contraire!

M . Claude Wolff . II s' agit de la nomination d'un expert

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Il en est de même pour
un expert . Sa nomination ne risque pas de lui causer du tort.

Voilà pourquoi je pense qu'il faut, dans un cas, supprimer
les mots s pour juste motif s et, dans l'autre cas, les maintenir.

Quant à l'amendement n" 111, il a pour effet d'enlever à la
commission des opérations en bourses la possibilité de récuser
un commissaire aux comptes . Je vous rappelle que la commission
des opérations en bourse, actuellement, ne donne qu'un avis
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Sur la désignation et que cette disposition relève du règlement
et non de la loi . 11 s'agit de l'inscrire dans la loi, de remplacer
Cet avis par un véritable droit de récusation . Voilà pourquoi
la commission a rejeté 'votre amendement, monsieur Wolff.

M. le président . Quel est 1 '	Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je me suis déjà exprimé sur ce sujet.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 111.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. MM . Charié, Lauriol, Tranchant . Robert Galley
et les membres (lu groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n 144, ainsi rédi gé:

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l 'article 225
de la loi du 24 juillet 1966, supprimer les mots • a le comité
d'entreprise . ,.

La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié . Cet amendement a déjà été défendu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission '.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même avis défavorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 144.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM . Claude Wolff . Charles Millon et Francis
Geng ont présenté un amendement n 189 ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte propose pour l ' article 225
de la loi du 24 juillet 1966, supprimer les mots : " et . dans
les sociétés faisant publiquement appel à l 'épargne, la
commission des opérations de bourse -.

La parole est à m . Claude Wolff

M . Claude Wolff . Monsieur le rapporteur je ne connais pas
une societé qui soit allée à l'entendre d ' un avis de la C O .B.
Et, puisque M. le garde des sceaux nous donne de temps en temps
quelques renseignements sur des precés qui n'ont pas eu lieu,
je dirai que l ' avis de la C O B est suffisamment important pour
que les sociétés en tiennent compte L'obsc,'vation que vous avez
faite tout à l'heure n'était pas fondée C'est la raison de cet
amendement n° 189, qui est un amendement de repli puisque
je savais que vous al li ez le refuser le premier.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je m ' en suis expliqué
tout à l ' heure ; rejet !

M . k président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le garde des sceaux . Même position du Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 189.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . M . Roger-Machart . rappor teur, et M. Claude
Wolff ont présenté un amendement n' 19 ainsi rédigé :

n Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 225
de la loi du 24 juillet 1966, substituer aux mots : a récuser
en justice pour juste motif un les mots : demander en
justice la récusation pour juste motif d ' un >.

La parole est à m . le rapporteur.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Il s'agit d'une amélio-
ration rédactionnelle . En effet, il convient de a demander en
justice la récusation

	

et non de a récuser en justice n.

M . le président . La parole est à M . Wolff.

M. Claude Wolff. Je suis heureux qu'il reste quelque chose
de l'amendement initial !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je suis saisi de trois amendements, n"' 188,
190 et 112, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 188, présenté par MM . Claude Wolff, Charles
Millon et Francis Geng, est ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le second alinéa du texte proposé pour
l'article 225 de la loi du 24 juillet 1966 :

« S'il est fait droit à la demande, le commissaire suppléant
reste en fonction jusqu'à la date d'expiration du mandat du
commissaire récusé . ,

L 'amendement n" 190, présenté par MM . Claude Wolff . Charles
Millon et Francis Geng, est ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le second alinéa du texte proposé pour
l'article 225 de la loi du 24 juillet 1966 :

e S'il est fait droit à la demande, le commissaire aux
comptes suppléant entre en fonctions, sauf au juge de dési-
gner un autre commissaire aux comptes titulaire . Le nouveau
commissaire aux comptes exerce ses `onctions jusqu ' à la date
d'expiration du mandat du commissaire récusé . s

L'amendement n" 112, présenté par M . Claude Wolff et
M . Charles Millon . est ainsi libellé :

a Rédiger ainsi la première phrase du second alinéa du
texte proposé pour l ' article 225 de la loi du 24 juillet 1966 :

a S'il est fait droit à la demande, le commissaire aux
comptes suppléant entre en fonction, s'il n'a pas été récusé
lui aussi, sauf au juge de désigner un autre commissaire
aux comptes titulaire . e

La parole est à M . Claude Wolff. pour soutenir ces trois amen-
dements.

M . Claude Wolff. D est normal, à notre sens. que le commissaire
suppléant prenne dans un premier temps la place du titulaire.
Le premier amendement, n" 188, a pour objet de préciser que,
s'il est fait droit à !a demande, le commissaire suppléant reste
en fonc t ion jusqu'à la date d'expiration du mandat du commis-
saire récusé.

I .es deux autres amendements sont de la même inspiration.
Il nous semble tout à fait opportun que le suppléant remplace le
titulaire et que, si celui-ci est récusé aussi, ce soit au tribunal
d ' en désigner un autre . On gagnerait d ' ailleurs du temps si le
suppléant entrait en fonction immédiatement, et pour la durée
du mandat qui reste à courir, ce que prévoit, de toute façon,
le texte.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machard, rapporteur . La commission a rejeté
ces trois amendements qui s'inspirent d'une même démarche, à
savoir prévoir une automaticité de remplacement en cas de récu-
sation d'un commissaire aux comptes.

Nous avons déjà souligné qu'une récusation résultait d'un
conflit au sein de l'entreprise et qu'il valait mieux, à ce stade,
faire tout de suite appel au tribunal de commerce pour qu'il
désigne un nouveau commissaire aux comptes . Le tribunal peut
parfaitement désigner le commissaire aux comptes suppléant
comme nouveau commissaire aux comptes, mais il peut également
choisir une tierce personne.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . ,Ie m'en remets à la sagesse de l'Assem-
blée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 188.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix i'amendement n" 190.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 112.

(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . MM . Claude Wolff, Charles Millon et Francis
Geng ont présenté un amendement n" 191 ainsi rédigé :

a A la fin de la première phrase du second alinéa du
texte proposé pour l'article 225 de la loi du 24 juillet 1966,
substituer aux mots : ,t en justice s, les mots : , par l 'assem-
blée générale t.

La parole est à M . Claude Wolff.
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M . Claude Wolff . L ' amendement n" 191 a pour objet de donner
à l ' asscmbiéc générale la possibilité de ruminer le nouveau
commtssui .r .' r.ux comptes . Puisque c 'est elle qui est normalement
habilitée à le nommer . on ne voit pas pourquoi ce remplacement
detcalt ètre nommé en justice.

M . le président . Quel est lavis de la commission?

M . Jacques Rager-Machart, rapporteur . Rejet : Cet amende-
ment demis aux actionnaires majoritaires la possibilité de per-
sévérer . Le conflit ne serait pas résorbé pour autant.

M . Georges Tranchant. Oit'

M . Claude Wolff . A`firntal :on gratuite '

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M. le garde des sceaux . J ' ajouterai à ce que vient de lire
M. le rapporteur qu ' un 'el dispositif impliquerait une nouvelle
roncocat=on et de nouvea tx frais.

Il s'agit de débloquer ore situation dont, après tout . l ' assem-
blée générale est à l'origine puisque c'est elle qui a nommé
le commissaire aux comptes récusé en justice . Rejet

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 191.
(L ' a , rr,mdemertt n ' est mie adopté )

M. le président . M . Claude \'olff et M . Charles Millon ont
présenté un amendement . n' 113, ainsi libellé:

Rédiger ainsi le début de la seconde phrase du second
alinéa du texte proposé pour l'article 225 de la loi du
24 juillet 1966 : si Le nouveau commissaire aux comptes
exerce se-: fonctions jusqu'à . . . . it_e reste sans changement .)

La parole est à m . Claude Wolff.

M. Claude Wolff. Cet amendement est retiré, monsieur le
président.

M. le président . L ' amendement n' 113 est retiré.

MM . Claude Wolff . Charles Millon et Francis Geng ont pré-
senté un amendement . n" 192 . ainsi rédigé.

Compléter le second alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 225 de la loi du 24 juillet 1966 par la phrase suivante:
e En cas de nouvelle récusat`,',c, ce sera alors au tribunal
de désigner le nouveau commissaire aux cr coptes >.

La parole est à M. C'taude \Votif.

M . Claude Wolff . Cet amendement est également retiré, mon-
sieur le président.

M . le président. L'amendement n ' 192 est retiré.

Axnet-E 226 ut: LA Lot DL' 24 JUILLET 1966

M . le président. M . Francis Geng a présenté un amendement,
n " 233 . rinsi rédigé:

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' article
226 de la loi du 24 juillet 1966 . supprimer les mots :

. soit individuellement, soit en se groupant sous quelque
forme que ce soit.

La parole est à M. Francis Gente

M . Francis Geng . Cet amendement est semblable à celui que
j ' avais déposé à l ' article 10 et dont M. le garde des sceaux avait
dit qu ' on le reprendrait a l 'article 19.

Je protwsc donc de supprimer les mots , . soit individuelle-
ment, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, "
comme je demandais de les supprimer dans mon amendement
n' 231 à l'article 10.

L'une des modifications apportées par le présent projet de
loi est que les associés peuvent demander en justice la dési-
gnation d'un expert, soit individuellement . soit en se groupant
sous quelque forme que ce soit . Cette faculté de se grouper,
sous une forme ou sous une autre, n'a pas à être édictée par
la loi . Le droit de demander en justice la désignation d'un
expert est inhérent à la qualité d'associé d'une S .A .R .L ., il ne
doit pas être attribué à un groupement d'associés d'une nature
juridique tout à fait imprécise .

C'est la raison pour laquelle mon amendement propose la
suppression de cette disposition quelque peu floue et qui n ' a pas,
en ,out etat de cause, sa place dans ce projet de loi.

M . le président . Quel est l 'avis de la contntission

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Nous avons déjà examiné
ce problème à propos clos S . R L Pour les mêmes motifs, la
commission a rejeté cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le garde des sceaux . J 'insiste sur la nécessaire protection
de l 'actionnaire minoritaire . et je pense ici en particulier aux
petits actionnaires qui . dans les :sociétés anonymes visées par
l ' article 226, représentent le dixième du capital social.

Ceux qui ne peuvent pas atteindre ce seuil à titre indi-
viduel, se trouvent exclus C ' est pour pallier cette exclusion que
d'aucuns ont entrepris de se faire reconnaitre ce droit . la juris'
prudence ne s'y est pas declarée favorable et, devant cet échec,
le Gouvernement estimant nécessaire la protection de l ' action-
naire minoritaire . a voulu que ce droit soit reconnu à ceux qul
pourraient se réunir et atteindre ainsi le seuil du dixième du
capital, étant entendu qu'il ne s'agit que d'actionnaires.

Nous avons souhaité dans ces conditions que ce qui est possible
dans le cadre de la société anonyme le soit aussi dans le cadre
de la S .A .R .L.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 233.

(L ';mendemertt n 'est pas adopté .)

M . le président . M. Claude Wolff et M. Charles Millon ont
présenté un amendement . n" 114, ainsi libellé:

• Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 226 de la loi du 24 juillet 1966:

• Lorsqu'il constate des indices graves et concordants qui
lui laissent présumer des irrégularités dans la gestion, le
ministère public est habilité à agir aux mêmes fins . s

La parole est à m . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Cet amendement a un double objet.

D 'abord, il tend à introduire une disposition de coordination
avec le deuxième alinéa de l'article 64 de la loi de 1966 modifié.

Ensuite . il vise à exclure la Commission des opérations de
bourse du dispositif prévu dans le texte proposé pour l'ar-
ticle 226 de la loi de 1966 . En effet, celle-ci dispose déjà de
pouvoirs d 'enquéte et de saisine du ministère public en cas
d ' irrégularité de gestion.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Nous nous gommes déjà
expliqués sur ce point à propos de l ' amendement n " 110 à
l'article 10.

La commission a rejete l 'amendement n" 114.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le garde des sceaux . Même position.

M. le président. Je mess aux voix l 'amendement n " 114.

r1.'anieederncet m'es( pas adopte' .)

M . le président. M . .Lean-Marie Bockel et les membres du
groupe socialiste ont présenté un antendentent, n' 252, dont la
commission accepte la di s cussion, qui est ainsi rédigé .

Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l ' are
tuile 226 de la loi du 24 juillet 1966 . après les niole:

le ministère public

	

inserer les mots :

	

, le comité
dent reprise

La parole est à Mme le rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, pour soutenir
l'amendement n " 252.

Mine Eliane Provost, rapporteur polir avis. Le comité d'entre-
prise, dont les moyens d ' information ont été améliorés, doit être
reconnu compte un interlocuteur permanent . Il a qualité pour
agir en tant que rail 'ésentation de l'ensemble du personnel et
de la communauté des travailleurs . A ce titre, la possibilité de
demander une expertise doit lui être reconnue . C'est d'ailleurs
dans le mime esprit que nous avons modifié le deuxième alinéa
de l'article 64 de la loi du 24 juillet 1966 .
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M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Cet amendement n 'a
pas été examiné par la commission des lois . A titre personnel,
i'v suis f a vorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . J ' ai déjà expliqué sur ce point la poli
tion du Gouvernement lors de la discussion de l ' article 10 . Je suis
donc defavorable à cet amendement

M . le président . Je !nets aux voix l'amendement n 252.

tL ' an,enile,r,ent est adopta .,

M . le président. M . Franc i s Geng a présenté un amendement
n 2 :s4 . ainsi rédigé

Supprimer la seconde phrase de Cavant-dernier alinéa
du teste pie posé pour l'article 226 de la loi du 24 juillet
1966 . s

La parole c .;< à M Francis Geng.

M. Francis Geng . ( . 'article 19 permettra aux associés détenant
plus 'e 10 p . 100 du capital social ainsi qu ' au ministère public.
de demander en justice la dcsiination d ' experts dont les hono-
raire i'nurronl rtre mis à la charge de la société . Or l ' imputation
des frai- :I'experUse à l ' entreprise ne nous semble pas accep-
table - le_ frais doivent incomber :; celui qui demande l ' expertise
afin oa une utilisation systimatiquc et désordonnée de la proce-
dw-e sait uvule.

En effet . si la jurisprudence déuagée après les premières
décisions de justice en ce donnnine conduisait à mettre les frais
d ' expertise a la charge de l ' entreprise . il y aurait gros à parier
que des abu s seraient contrais . De plus, celte charge supplémen-
taire -cr ;r.t imposce aux entreprises alors méme que leurs diri-
geants ne se raient pas du tout en cause.

Pour toutes ces raisons . il importe . je le répète, que les frais
d 'expertise mien! à la charge du demandeur.

M. le président . Quel est l'a .

	

de la conunissmn ?

M. Jacques Roger-Machart, rappnrtc,,r . Nous nous sommes
dejà expliqués à ce su je' a propos de l ' article 10 . Rejet

M. le président . Quel est l 'avis -lu G„uvernennent

M. le yarde des sceaux . Nous faisons confiance aux tribunaux
de commerce Rejet '

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 234.

~L ' [Irrtettdeml,~[ n i er'[ pose nrlOpté

M. le président . M\! l ' t'anchant, Robert Galley . ( ' harie et les
membres du groupe du rassemblement pour la République o .at
présente un amendement . n 65 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi ie dernier alinéa du texte proposé pour
l ' article 226 de la loi du 24 juillet 1966

Le rapport est adressé au demandeur, au commissaire
aux comptes et selon le cas au conseil d ' administration oit
au directoire . au conseil de surv eillance ainsi qu ' a la commis-
sion des opérations de bourse . Selon son contenu, le
commissaire aux comptes- le président du conseil d ' adminis-
tration ou du directoire . ou du conseil de surveillance jugent
de la nécessité de le communiquer au comité d ' entreprise.
au ministere public . I.e commissaire aux comptes mention-
nera dans son propre rapport les conclusions des experts.

La parole est à M Tranchant.

M. Georges Tranchant . Cet amendement procède du même
esprit que les amendements précédents portant siu . le m'ente
sujet.

Lorsqu ' il y a suspicion à l ' égard des dirigeants de l 'entreprise,
des actionnaires !minoritaires peuvent demander une enquête.
c'est-à-dire remettre en cause l 'honnêteté et la capacité de ces
di- Igeants . Vous avez d'ailleurs . monsieur le garde des sceaux,
re . usé de préciser dans votre texte que la suspicion devait être
lé€ lime et que les actionnaires concernés devaient agir pour
un juste motif . Après l'enquête, le rapport-des experts nommés
par le tribunal sera pour ainsi dire adressé à tout le monde . Cela
aura pour effet, puisque les syndicats ont reconnu eux-mêmes
qu'ils ne pourraient pas garantir la confidentialité, de porter sur
la place publique un différend qui peut ne pas être iondé et qui
peut être de nature à faire disparaître une ent reprise dont la
situation est précaire.

Dans ces conditions, le groupe R .P .R . suggère de rédiger ainsi
le denier alinéa du texte proposé pour l'article 226 de la loi du
24 juillet 1966 :

s Le rapport est adressé au demandeur, >, — c'est-à-dire aux
actionnaires — s au commissaire aux comptes et selon le cas au
conseil d'administration ou au directoire, au conseil de surveil-
lance ainsi qu'à la commission des opérations de bourse . Selon
son contenu, le commissaire aux comptes, le président du conseil
d'administration ou du directoire, ou du conseil de surveillance
jugent de la nécessité de le communiquer au comité d'entre-
prise. , — c ' est-à-dire aux syndicats, ce qui revient à porter
l'affaire sur la place publique — a au ministère public a — qui
est, ainsi que vous l'avez mentionné, du fait de son droit de
saisine et de sa simple présence, normalement informé lors-
qu ' il y a requête . Le commissaire aux comptes mentionnera
dans son propre rapport les conclusions des experts . s

Cet amendement tend donc à faire respecter la confidentialité.
Lorsque les dirigeants de l'entreprise n'ont commis aucun délit
ni aucune faute de gestion . il ne eemble pas nécessaire de porter
sur la place publique une demanue d'expertise qui est en fait
considérée comme une enquête.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur. Nous nous sommes déjà
expliqués à ce propos lors de la discussion de l'article 10. Avis
défa v orable '

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Même position que la commission.

M. le p résident . Je mets aux voix l'amendement n" 65.

(L'amendement n'est pas adopté .`

ARTICLE 226-1 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966

M . le président. MM . Maisonnat . Le Meur, Garcin et les mem-
bres du groupe cor-nu iste et apparenté ont présenté un amen-
dement, n" 71, ainsi , â digé :

e Compléter la seconde phrase du texte proposé pour
l'article 22G-1 de la loi du 24 juillet 1966 par les mots :

et au comité d ' entreprise

M. le président. La parole est à M . Combasteil.

M . Jean Combasteil, Cet amendement est retiré, monsieur le
président.

M . le président . L'amendement n° 71 est retiré.

ARTICLE 227 DE : .A LOI DU 24 JUILLET 1966

M . le président. MM . Charié, Lauriol, Tranchant, Robert Galley
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n" 145. ainsi rédigé :

< Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 227 de la loi du 24 juillet 1966, supprimer les mots :

du comité d'entreprise ii.

La parole est à M . Charié

M . Jean-Paul Charié . La loi du 28 octobre 1982 sur les ins-
titutions représentatives du personnel permet au comité d'entre-
prise de se faire assister par un expert-comptable de son choix.
Cet expert dispose de pouvoirs d'investigation étendus et les
frais d'expertise sont pris en charge par l'entreprise.

A son tour . l'actuel projet de loi en discussion confère un
= droit d'alerte • au comité d'entreprise . On peut penser qu'il
exerce ce droit sur la base de ses propres informations et de
l'avis de son expert-comptable . Cette disposition confirme donc
la volonté des pouvoirs publics de conférer au comité d'entre-
prise un pouvoir de surveillance spécifique, indépendant de
ceux du conseil d'administr ation et des actionnaires, ce qu'at-
teste d'ailleurs l'impossibilité pour le chef d'entreprise ou les
ai' rnnaires de récuser l'expert choisi par le comité.

En accordant au surplus au comité un droit de récuser le
commissaire ana comptes choisi par les actionnaires, le texte
proposé pour l'article 226 de la loi du 24 juillet 1966 crée un
déséquilibre choquant qui sera psychologiquement très mal res-
senti par les dirigeants et par les salariés . lesquels, contrairement
aux syndicats politiques, jouent le jeu de l'entreprise.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jacques loger-Machart, rapporteur . Nous avons déjà lon-
guement discuté de ce point à propos de l'article 10 . Nous
récusons totalement les arguments invoqués par M . Charié et
nous propu :ons le rejet de cet amendement.

M . Jean Jarosz . C'est symbolique ! Dis-moi ce que tu supprimes.
je te dirai qui tu es

	

Sourires .)

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le sarde des sceaux . Même position.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 145.

(L ' uui'siletotttt n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Claude Wolff et M . Charles Millon ont
pis sente un amendement . n° 115, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le second alinéa (lu texte proposé pour
l'article 227 d' la loi du 24 juillet i966 :

Cette demande peut également être formulée par le
ministère publie .

La parole est à .Al Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Je soutiendrai cet amendement pour la
gloire, monsieur le président . étant donné qu ' il reprend une
propositmm qui a ddjà été rejetée tout à l ' heure.

La conunissiun des opérations de bour se dispose déjà du pou-
voir de saisir le ministère public . ft n ' y a donc pas lieu de lui
attribuer une eonnpi•tence supplementaire_

M . le président . Quel est l ' avis de la ctuunission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur Rejet!

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Qui peut demander la récusation
doit pou''oir demander également le remnlacenient . Rejet'

M . le président . .le mets aux voix l ' amendement n " 115.

~L ' arneedev~ent n ' e',•i poa adopté)

M . le président . Personne ne dem'"nde la parole ? . ..

Je met, aux voix l'articl

	

19, modifié par les amendements
adoptés.

tL 'article 19 ainsi modifié, est adopté .)

Article 20.

M. le président . < ? rt . 20 . — Après l ' irticle 230 de la loi
n" 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commer-
ciales, il est inséré les articles 230 . 1, 230-2 et 230-3 ainsi rédigés :

. :tr! 230-1 . — Le commissaire aux comptes, dans une société
anonyme, demande des explications au président du conseil
d'administration ou au directoire qui est tenu de répondre, dans
les conditions et délais fixe., par décret en Conseil d'Etat, sur
tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploita-
tion qu'il a pu relever à l'occasion de sa mission.

< :A défaut de réponse ou si celle-ci n ' est pas satisfaisante, le
commissaire aux comptes invite le président ou le directoire
à (aire délibérer le conseil d'administration ou le conseil de
sur veillance sur les faits relevés . Le commissaire aux comptes
est cnnvoqué à cette séance La délibération du conseil de surveil-
lance est cormuniquée au comité d'entreprise.

s En cas d'inobservation de ces dispositions ou si, en dépit des
décisions prises, il constate que la continuité de l'exploitation
demeure compromise, le commissaire aux comptes établit un rap-
port spécial qui est présenté à la prochaine assemblée générale
ou se fait autoriser en justice à convoquer l'assemblée générale
des actionnaires pour lui soumettre ses conclusions . ('e rapport
est communiqué au comité d ' entreprise.

Art . 230-2. — Dans les autr es sociétés que les sociétés ano-
nymes, le commissaire demande des explh»ations sur les faits
prévus à l ' article précédent, au gérant qui est tenu de répondre
dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat.
La réponse est communiquée au comité d'entreprise et au
conseil de surveillance lorsqu'il est institué dans ces sociétés.

« En cas d'inobservation de ces disposition, ou si, en dépit des
décisions prises, ii constate que la continuité de l'exploitation
demeure compromise, le commissaire aux comptes établit un

rapport spécial . Il peut demander que ce rapport spécial soit
adressé aux associés ou yu il soit présenté à la prochaine assem-
blée générale . Ce rapport est communiqué au comité d'entre .
prise.

s .1rt . 230-3 . — Le comité d'entreprise ou . à défaut, les délé-
gués du personnel exercent dans l es sociétés commerciales les
attributions prévues aux articles L . 422-4 et L . 432-5 du code du
travail.

s Le président du eonseil d 'administration . le directoire ou l es
gérants, selon le cas, communiquent aux commissaires aux comp-
tes les demandes d'explication formées par le comité d'entreprise
ou les délégués du personnel . les rapports adressés cr u conseil
d'administration eu ai' conseil de surveillance ainsi que tes répon-
ses faites par ces or""ane, . en application des articles L . 422-4
et L . 432-5 du code du travail.

La parole est à M . Tranchant, inscrit sur l'article.

M . Georges Tranchant . Monsieur le garde des sceaux, cet
article 20 illustre, comme un certain nombre d'autres articles,
ce que j ' appellerai la nocivité de votr e projet de lui.

Pour présence les entreprises, vous avez suivi l'esprit du
projet que nous avions dépose en 1980, le premier des quatre
projets qui portait r éforme d'un certain nombre d ' activités,
notamment de celles des syndic .., ainsi que de la faillite et du
règlement judiciaire . Mais vous avez déformé notre volonté et les
articles dont je viens de parler sont extraordinairement dange-
reux pour la vie des entr eprises.

Je relève . par exemple que, d ' après le texte proposé pour
l'article 2301 de la loi du 24 juillet 1966, le commissaire aux
comptes, clans une société anonyme . demande des explications
au président du conseil d 'adntinistration ou au directoire qui
e. ;t tenu de répondre, dans 'es conditions n t délais fixés par
décret en Conseil d ' Etat sur tout fait oe nat'u-e à compromettre
la continuité de l ' exploitation . .,

Bien entendu . ces conditions, ces délais . nous ne les connais-
sons pas! Toujours est-il que les personnes concernées seront
forcies de répondre, ce qui est d ' ailleurs tout à fait naturel.
Mais que signifient les mots : . de nature à compromettre la conti-
nuité de l ' exploitation : ? Nous avons déposé des amendements
tendant à compléter la formole par les adverbes :

	

gravement
et durablement mais il me semble que la commission des
luis les a rejetés . La rupture d'une canalisation dans une entre-
prise industrielle, par exemple, compromet la continuité de
l 'exploitation . Des incidents tout à fait naturels, si je puis dire,
compromettent cette continuité.

Lorsqu ' on met en œuvre un processus qui aboutit à la commu-
nication du rapport de l ' expert au comité d ' entreprise, aux syn-
dicats, et qui débouche sur le place publique, il y a lieu de prendre
certaines précautions.

('et article 20 . comme d ' autres articles du projet d ' ailleurs,
ne qualifie pas suffisamment la gravité d'un incident véri-
tablement de nature à mettre en cause la vie de l'entreprise.
Par conséquent le dispositif prévu risque d ' être utilisé de façon

perverse s . A tout instant . en effet, la continuité de l'exploi-
tation peut être remise en cause . par exemple si un banquier
qui a accordé de., crédits oralement . comme ils le font tous, et
non pas par lettre, refuse, ie jou r de l'échéance, de faciliter
la trésorerie de l ' entreprise . A partir du moment où l ' on saura,
sur la place publique . qu'une banque a remis en question une
avance à court terme, si modeste suit-elle, au détriment d ' une
entreprise, cela voudra dire que celle ci a tout simplement
perdu son crédit . Or le seul capital qui reste encore aux entre-
prises qui survivent, c ' est la confiance . Avec les dispositions
que vous proposez . celte confiance disparaîtra, et l ' entreprise
avec elle:

M . Jean-Paul Charié . Très bien!

M . le président . La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié . C ' est précisément parce que la confiance
dtsparaitra qu ' il n 'y aura plus de responsables d ' entr eprise : voilà
pourquoi je parlais d'anciens combattants!

Avec cet article 20 . après les syndicats politiques, après les
inspecteurs fiscaux des contribu+ions directes et indirectes, après
ceux de I U .R .S .S A .F . et de l'Assedic . ..

Piusieurs députés socialistes . N ' importe quoi !

M. Jean-Paul Charié . . . . ce seront les commissaires politiques
qui entreront dans l'entreprise !
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Le connu .; ;aire aux comptes se terra confier une nouvelle
prerogative il pourra intetru er le président du conseil d'admi-
nistration t n le directoire • sur Mut fait de nature a compro-
mettre la Continuité de l 'exploitatnn

	

Sen rôle truinionnel
se trouvera donc elergi.

L ' rnnnvat .on est cependant timide puisque . contrairement à
certains projets . le commissaire aux comptes ne sera pas appelé
à émettre directement un avis sur la gestion de l ' entreprise.
Nous avions, en commission mirs luis, dèpusc un amendement
visa nt a dénoncer la t iunidité et la duplictré de certains membres
de cette semblée en ce qui o ncerne ce renforcement des
pouvoirs d'•, Commissaires aux comptes.

La conunumeation au r•omite d'entreprise de la délibération
du conseil de surveillance oit du conseil d ' administ ration s ' ins-
crit dans ;a lune des compétences eeonomiques du comité.

Je remet-que en outre que le premier alinéa du texte proposé
pour l'article 2 :10-3 de la loi du 2-1 juillet 1966 est relativement
inintelligible . Nous y reviendrons ti'''n a l ' heure . Quant au
second alises . il prevoit l ' ehauche cri e collaboration entre le
corme d'entreprise, ou les delegués du personnel qui s 'y substi-
tuent, et le= commissaires aux comptes . Le principe ne semble
pas critcable en lui mène . A cet égard . l ' idée suivan t laquelle
les drfferents auteurs de la vie de l ' entreprise devraient avoir
recours . le cas échéant, ii des techniciens extérieurs à l ' entr
orise . et donc objectifs, plutôt qu ' a des officines spéciahen .s
agissant sous l 'autorité des syndicat; pourrait être lancée.

M . le président . La parole est M. Lauriol.

M. Marc Lauriol, ,Je ferai tsut d'abord une remarque générale :
avec l 'article 20 . nous abat-dans l ' une des pièces ma'.tr'aisses du
projet de loi, a savoi r la pr,icedure d'alerte, élément essentiel
de la prevel uion des difficultés de l 'entreprise . Le commissaire
aux comptes, quant a lui, est littéralement la cheville ouvrière
du mécanisme.

Ma pi, nriére observation concernera l 'efficacité de ce méca-
nisme . Je ne la nie certes pas intégralement, monsieur le garde
des sceaux . Mais je dis qu ' elle sera, hélas, très relative, t rès
margina!e.

Au cours de la première phase de la procedure . le commis-
saire aux comptes saisit le président-directeur général pour l ' in-
former quo le sort de son entreprise est compromis . Mais, neuf
fois sur aix . le président-dire'noir - général est le premier à le
savoir et le commissaire aux comptes ne lui apprendra rien.
Bien sùr . il peut arriver que des dirigeants d ' entreprise qu i ne
sont pas con s cients veuillent sentons . , estimant qu ' ils s'en tire-
ront malgré tout- et qu ' ils souhaits nt alors dissimuler la situation
à leur cun•erl d ' administration et, plu ; encore, à l ' assemblee
générale . Mais permettes-moi de vous dire que ce n ' est tout de
même

	

:e cas de tous les chefs d ' entreprise . Or c 'est bien sus
cette hgpmhese que rom,

	

'instruit votre texte
A cet égard, l ' exposé des mont. du projet de loi est très

clair : - Il es', r t ès lors, essentiel que les chefs d ' entreprise aient
connais_,an_e le plus tôt possible de la situaton réelle . . . Pré-
venu les ditticultés, c ' est donc avant tout amener les dirigeants
à prendre conscience de la situation amuelle et de l ' évolution
de l ' entreprise . -

C 'est le commissaire aux comptes qui viendra déclarer au
chef d'entreprise : , Fous savez, tune entreprise va anal La
procédure que vous avez prévue ne sera elti'ace que dans un
nombre limité de cas car vous avez claboté un texte en vous
fondant sur une l upothe,e marginale.

Hier, monsieur le _tarde de, sceaux, vous avez polémiqué avec
note 'olleeue Tranchant qui vous disait que vous tireriez les
chefs d ' cntr •Les se pour e, in'nnscients . Il l'a peut-être affirmé
quelq,;e peu brutalement mais il a néannnens dit la vérité . Or
iLs ne :nt pas tou r inconscient= J'en contais beaucoup et je
peux taus garuar qu'ils sont les premiers préoccupés La
preuve en est qu ' ils rontoque•nt leurs commissaires aux comptes
au conseil d ' administration.

Lors de la deuxième phase de la pruecdure . le commissaire
aux comptes doit inviter le conseil d'administration ou le direr-
toire à clélib,'•rer . Je veux bien reconnaitre que le conseil de sur-
veillance n 'est pas toujours très au courant. des affaires de
l'entreprise . Mais les membres du conseil d'administration,
directement et personnellement responsables de la gestion ont
une connaissance certaine de la situation de l'entreprise . Là
encore, l'efficacité de vot re dispositif semble toute relative.
Certes, il peut arriver que certains membres du conseil d'admi-
nistration ne soient pas très au courant, mais, croyez-moi, la
majorité de ses membres savent en général parfaitement à quoi
s'en tenir quand l'entreprise commence à avoir des difficultés-

La troisième phase . c est l ' assemble : générale . Lit, je vous l ' ac
corde, l'alerte devient substantielle car, parmi les actionnai-
res, certains sont ignorants, inconscients des périls que courent
les capitaux qu'ils ont iuvtstis dans l'entreprise . Mais l ' assemb l ée
générale vraiment alertée, pour de lion cette fois, que pourra-
(selle faire' Peser pote' obtenir une suspension de poursuites,
tin règlement amiable, selon votre texte, ou un dépôt de biler
avec, si possible, demande d'admissiiut en règlement judiciaire,
et test tout ! A partir de ce moment . on passera de la prévention
au traitement.

De surcruit . et avec cette deuxième observation, je rejoin-
drai mes collègues : à partir du unonteni où l ' assembéle ,générale
est saisie, finie la discrétion ! Que la prcunicre phase et nténne
la deuxième soient discrètes, je ceux bien l'admettre . Le comité
d'entreprise présente déjà un petit risque Nous aluns précisé-
ment dépose un amendement tendant à lier par le secret prnfes -
sionnel les membres du co m ité d ' entreprise ; mais au stade de
l ' assemblée générale . plus de remède possible ! L ' affaire est sur
la place publique- alors :e,re l'on prétend en ètre encore à la
prévention . On va prévenir les actionnaires, par exemple, d ' un
refus d ' avance de caisse, pour assurer la trésorerie courante —
cela compromet la continuité.

Si vous portez immédiatement ce genre de difficultés sur la
place publique . les fournisseurs, tous les créanciers et les ban-
ques se trouveront alertés : là, les crédits seront carrément cou .
pés et on passera très vite, croyez-moi, en un saut de mouton, de
la prévention au traitement, et il n 'y aura plus qu 'à déposer le
bilan! Autrement di', pardonnez-moi, niais l'alerte aura un
peu joué le rôle du pavé de l'ours, d ' autant plus que le
commissaire aux c•nnptes, responsable éventuellement de son
inertie, aura une tendance, tout à fait spontanée et humaine, à
uéelencher, dés ie premier signe . la procédure, pour se mettre
lui-même à cor vert.

Je crois vraiment, monsieur le garde des sceaux, que votre
mécanisme, abstrait, ne tient pas compte des réalités. Il n ' est
pas ajusté t, comme l ' était autrefois noue droit des obliga-
tions : on reprochait a ce dernier d ' être trop pratique ; cette fois,
on ne pourra pas adresser à notre droit le mérite reproche !

M . Jean-Paul Charié, Très juste !

M . Marc Lauriol . .l ' en viens au rôle des commissaires aux
comptes . Ce sera ma t r oisième observation.

Apprécier si la continuité de l 'entreprise est ou non compro•
mise, c' est tiejà s' occu per de gestion. Oh, certes, vous n ' avez
pas aggrave la situation par rapport au texte de votre prédéces .
leur, je vous l ' accorde bien volontiers : clans l ' exposé des motifs,
de votr e pro, et, von s écrivez que les défaillances des entr eprises

sont généralement prévisibles et pourraient être évitées à temps
par un controle de gestion plus rigoureux Au cent r e de co
contr ôle, vous placez le commissaire aux comptes, et vous avez
raison dans votre analyse.

Mais là je vous dis : attention ► .e commissaire aux comptes
contrôle la régularité . Sa profession est organisée pour cela.
Contrôleur de la régularité, il n'est pas un juge de l'opportunité.
Selon les branches d ' activité économique, il n ' a pas les compé-
tences requises pot' apprécier les risques . Pensez, par exemple, à
un achat massif de matières prennieres, dont les cours, inévitable-
ment variables, ouvrent la porte à la spéculation : i , faut avoir
l ' audace d ' acheter quand les cours baissent, et bloquer ses
achats . Si, par malheur, les cours ne montent pas ensuite, ou
s ' ils baissent, il faudra vendre à perte- Cela, c'est le métier.

Mette le commissaire aux comptes dans cette affaire, ce n ' est
pas possible' votes tuerez non seulement l es entreprises, mais la
profession de contnissaire aux comptes qui va se trouve'
désaxée : il faut faire très attention a la conduite de l 'entreprise.
Que le commissaire aux comptes ait la haute nain sur les phares,
out ; sur le volant, non ! Or, vous êtes en train de lui mettre
une main sur le volant . Prenez garde

Je crois qu'il appartiendra à la profession de r-omnissaires aux
comptes de remédier à la situation et vous pourrez, vous, l 'y
aider, en votre qualité de garde des sceaux . 11 faudra rendre
assez objectifs les ratios à partir desquels le commissaire aux
comptes devra donner l'alerte -- ils concernent notamment les
liquidités de l ' entreprise et la trésorerie : avec un très bon bilan,
on risque de se retrouver devant le tribunal de commerce . i, im•
portant, c'est l'abord de paver les créanciers, à l'échéance . Les
commissaires aux connpt.t. doivent bien analyser le taux des
liquidités de façon à alerter le chef d'entreprise, à supposer
qu'il ne l'ait pas été avant eux .
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De toute façon, c ' est en rationr.alisant et en rendant pius
objectif l'exercice de cette alerte que l'un parviendra à une
solution vivable . Autrement, nous prenons de très gros risques.

M. Jean-Paul Charié . Très juste !

M . le président . La parole est à M . Claude '.Wolff.

M . Claude Wolff . Jusqu ' à présent . le rôle des commissaires
aux comptes était de vérifier la sincerité et la régularité des
comptes. Jamais ils n'ont été chargés de la gestion de l'entre-
prise . Certes, par des conseils, , 's peuvent participer à l'amé-
liorztion de la gestion ou de l'informatique : niais je ne crois
pas qu'ils soient en mesure de gérer les entreprises placées
sous leur contrôle.

La mission du commissaire aux comptes est permanente, ou
le sait . il peut aller sur place quand il l'estime nécessaire ; mais
tels qu'ils sont rédiges . les textes vont créer des obligations diffi-
ciles à remplir et risquent de mettre la responsabilité des commis-
saires aux comptes à une rude épreuve.

Vous accordez une prérogative nouvelle au commissaire aux
comptes en lui permettant d'interroger le président du conseil
d'administration ou le directoire sur tout fait de nature à
compromettre la continuité de l'exploitation - . Cette demande
d'explications est la conséquence d'un premier cont r ôle qu'il
peut être amené à faire . Le rôle traditionnel du commissaire
se trouve pro` inclément élargi par ce texte.

A mon avis, la mesure proposée est dangereuse . car elle
contribue à instaurer une Ingérence dans la gestion des entre-
prises . Que cette observation suffise pour le moment : nous
y reviendrons lors de l'examen des amendements.

M. le président . La parole est à M . Charles.

M . Serge Charles. L ' article 20 couronne l ' édifice des nouvel l es
attributions des commissaires aux comptes . Il vient parfaire la
Itenese de cc per.-onnace nouveau dans le paysage de l'entre-
prise.

Il apparait, en effet . que le commissaire aux comptes prendra
une place grandissante clans la vie de l'entreprise, jusqu ' à y
devenir eventuellement une nouvelle autorité.

Dans l'article 4 de ce projet, nous l'avons vu contrôler les
uocunients prévisionnels, porter son appréciation, éven .uelle-
ment adresser un rapport au conseil d'administration -- i ndirec-
tement au comité d' entreprise . Désormais, nous le voyons pourvu
d'un véritable pouvoir de contrôle sur la gestion et, au-delà,
devenir une véritable autorité arbitrale entre les différentes
instances de l'entreprise : conseil d'administration, assemblée
générale . comité d'entreprise.

Le commissaire aux comptes n'est pas un magistrat . Permet-
tez-moi de rappeler• ici le problème de sa réelle indépendance,
qui se trouve désormais posé dans les nouvelles conditions, dès
lors que son rôle n'est plus strictement et étroitement compta-
ble, étant donné l'accroissement de ses responsabilités.

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 230-1,
nous lisons que le commissaire aux comptes peut demander
des explications au président du conseil d'administration ou au
directoire sur tout fait de nature à compromettre la continuité
de l'exploitation . A défaut de réponse satisfaisante, il pourra
en référer aux autres instances de l'entreprise . Il importe, bien
entendu, de souligner combien la définition de ce champ d'in-
vestigation est large et vague . Certes, la nouvelle faculté ne
manque pas d' intérêt.

Mais ne faut-il pas, d'ores et déjà, souligner les appréhensions
et les limites qui semblent devoir s'imposer ? Peut-on toujours être
sùr que le commissaire aux comptes au r a, face aux problèmes
concrets de la gestion et de la stratégie de l'entreprise, dans
le contexte économique, les moyens de perception et d'appré-
hension et méme, pour rejoindre notre ami Marc Lauriol, la
capacité novatrice et inventive qu'exigent ses nouvelles attri-
butions ? Pou : bien juger, il importe d'abord de s'assurer des
moyens de comprendre le mieux possible la situation face à
laquelle on se trouve . Etant donné l'extension de ses compé-
tences, le commissaire aux comptes devra ajouter à ses indénia-
bles connaissances comptables une maitrise approfondie des pro-
blèmes de management et de direction d'entre p rise.

J'en viens aux problèmes posés par la transmission au comité
d'entreprise des différents documents et rapports créés ou contrô-
lé ; par le commissaire aux comptes . Là encore, il ne s'agit pas
de critiquer au fond le principe, théoriquement justifiable à bien
des égards, mais d'émettre de sérieuses réserves quant à ses
modalités d'application, compte tenu du contexte syndical fran-

çais . Il importera donc, une fois de plus, d'appeler l'attention
des commissaires aux comptes sur l'impact syndical de leurs
rapports et sur la nécessaire adaptation de la pédagogie de leurs
écrits aux risques des réactions épidermiques susceptibles de
résulter d'une appréhension superficielle de leurs diagnostics.

Enfin, je soulignerai l'impression générale que me donne ce
projet . La loi peut être bonne ou mauvaise selon la façon dont
elle est interprétée et appliquée . L'idée de prévention, qui est
à la base cle votre projet . est certes nécessaire et utile . Le rapport
Sudreau s'en était, déjà bien avant, fait le défenseur.

Cependant, il importe de ne pas utiliser ces innovations de
façon abusive et de ne pas faire en sorte que l'utile et le
nécessaire soient largement contrebalancés par les conséquences
néfastes d'une interprétation laxiste, interventionniste, anti-
libérale et même sclérosant ;.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, -apporteur . Le fait que plusieurs
de nos collègues de l'opposition aient jugé bon d'intervenir
montre l'importance de cet article qui, en fait, donne une nou-
velle définition du rôle et de la mission du commissaire aux
comptes.

Actuellement, le commissaire aux comptes n 'a qu ' un rôle de
certification des comptes de l'entreprise . En fait, il exerce une
sorte de magistrature comptable . La mission qui lui est donnée
par le texte proposé pour l'article 230-1 va sensiblement plus
loin, puisqu'il lui est demandé d'apprécier les faits de nature
à compromettre la continuité de l'exploitation » . c'est-à-dire qu'il
doit se faire une idée de la situation, pratiquer en quelque sorte
un audit . Il doit être en mesure de ° diagnostiquer ,i l'état de
l'entreprise.

Sa mission n'est donc plus de simple certification . Il ne s'agit
plus seulement de magistrature comptable . C'est, quasiment, une
mission d ' audit . Le commissaire aux comptes doit-il pour autant
— les porte-parole de l'opposition semblaient le craindre —
s'immiscer dans la gestion ? Non, à l'évidence, telle n'est pas la
mission qui lui est confiée par le texte proposé . R doit appelles
l'attention du chef d'entreprise, l'interroger . l'interpeller sur
les faits constatés et engager avec lui un dialogue, pour rompre
son isolement en lui donnant un interlocuteur' avec lequel ana-
lyser les faits.

Telle est essentiellement la mission qui lui est confiée, ce qui
nous conduira à rejeter les amendements de l'opposition.

M . Jean-Paul Charié . Eh bien voilà !

M. Georges Tranchant . Ce n'est pas la peine d'en proposer
alors!

M . le président . La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . .J 'ai été presque atterré, je le dis très
franchement, par les propos que j'ai entendus de la part des
or ateur s de l'opposition . (E.rclamation .s sur les boites rte l'union
pour lu démocratie française et du rassemblement polir la Répit-
bliq'te .)

M . Serge Charles . Cela nous est arrivé en vous écoutant !

M . Francis Geng . Ce n'est pas la première fois !

M. le garde des sceaux . Non, et je crains, hélas! que ce ne
soit pas la dernière !

Messieurs, si j ' ai été souvent atterré ce soir, c ' est en pensant
à la conception économique que reflétaient vos propos.

M. Francis Geng. La vôtre est tellement meilleure !

M . le garde des sceaux . Sur la nécessité de la prévention, tout
le monde tombe d'accor d : il nou e t au ' ;la-t le système qui est
le nôtre, de meilleures techniques de prévention au sein des
entreprises . Donc, au point de départ, il y a unanimité . Mais,
à partir de là, on s'interroge.

La prévention, concrètement, qu'est-ce que cela signifie pou' le
fonctionnement d'une entreprise ? Le chef d'entreprise va-t-il
assurer lui-même cette prévention ? Peut-être . Toutefois, il se
peut que, par tempérament, parce qu ' il est occupé, parce que ce
n'est pas sa première fonction que d'appréhender à tout moment
les écritures comptables, le chef d'entreprise ne s'en préoccupe
pas suffisamment . A partir de cette constatation, un cri d'alerte
a été lancé bien avant 1981, et on a estimé qu'il convenait d'ins-
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tituer, dans le droit français, un mécanisme de prévention au
sein des entreprises . Dans ce domaine, nous ne prétendons à
aucune originalité . L ' exigence de la prévention, depuis long-
temps constatée . s 'exprima i t déjà dans le projet de lei de 1980.

Mais si le chef d 'entreprise n'assure pas la prévention, qui
donc ? Le conseil d ' administration '? Voyons, mes=rets ' Le
conseil d 'administration ne sera saisi que par le chef d'entre-
prise . Soit, il ne voudra pas . soit il n 'y pensera pas, soit il
n ' aura pas réalisé le péril : de toute façon . le conseil d ' admi-
nistration ne sera pas saisi' L 'assemblce des actionnaires" C ' est
une plaisanterie'

Par conséquent . nous n ' avons pas, au sein de la mécanique de
l'entrepri<e-s ociéte, le moyen de realiscr une prévention quel
conque, sinon en passant par le commissaire aux comptes . Et je
dois dire . m 'adre saut à vous . monsieur le député . que j ' ai été
plus que scandalisé, étant donné les nmrite, de cette profession,
que j'ai plaisir à rappeler ici-même, de vous entendre dire
que l ' on teillait ou méme que l ' on pou' ait songer à transformer
les cenit,ussanais aux comptes en commissaires politique ; !
Eparenez.-nous, de grâce . ce genre de slogans quand il s 'agit
de discussions sérieuses sur la gestion des entreprises et sur une
profession honorable qui a rendu aux entreprises frança ses
les plu, _ands servir'es iAptd4tadiesemcns Si, les berna de.s
eoc ;-tltstes~

r
~el ries cominstote .4_I

Pour réaliser la prévention, on ne peut passer que par les
commissaires aux comptes . Il faut prévoir nécessairement, non
pas ia transformation de leurs pouvoirs en pouvoirs de gestion-
naire . rouis un développement de leur mission, auquel ils
répondron t nécessairement . Je regrette que M. Lauriol soit
parti lorsqu ' il évoquait les standards nècessaires, les ratios qui
seront élaborés par la profession . je savais qu ' il avait raison, et
que le- choses se passeront ainsi . Mais nous n ' avons pas d ' autre
voie.

Je suis su r pris d'abord d'entendre dire : ne faisons rien parce
que nous ne sommes pas sûrs que la profession pourra suivre
Allons dune ' Vous les connaissez, les commissaires aux comptes,
vous les avez vus s ' adapter et, au sein des sociétés profession-
nelles . de jeunes hommes se lèveront qui pourront rivaliser avec
les grandes sociétés d'audit que nous connaissons bien sur le
marché international.

A cet égard, il y aura amélioration (lu contrôle des comptes
en France, ainsi que de la prévision, avec toute la force que
cela signifie sur le marché international . Vous savez à quel
point, très souvent, on nous reproche cette insuffisance quand il
s'agit de, affaires internationales — M . Tranchant, en parti-
culier le sait fort bien.

Nous n ' avons pas d'auti e direction . Nous pouvons faire confian-
ce à la profession qui s'adaptera et évoluera.

C'est pour cela que je comprends mieux les choses . _Messieurs
de l'opposition, vous êtes frileux quand il s'agit (l'économie
moderne' Vous êtes passéistes! (Exclanuitions sur les bancs du
rassemblement polir la République et de l ' union pour la démo-
cratie française .)

M. Serge Charles . Vous n'êtes pas convaincant!

M . le garde des sceaux . Les concernions que vous avez expri-
mées expliquent pour quoi, clans la compétition internationale, où
l 'on doit arriver précisément bardé de conseils, d ' audit, assuré
de sa superiorité et prêt à tout moment, avec précisément la
force que donne la certitude des moyens techniques que nous
vous prnpo-ons, on a t-atné . hésité, tempor isé . Pourquoi ° Au
nom, tout simplement, de la peine que l'on voulait à tout prix
épargner a ceux qui se cantonnaient dans des habitudes qui nous
ont conduits au stade où nous en sommes, c'est-à-dire dans une
position défavorable sur le marché international où, trop sou-
vent, faute de conseils, d'experts et de comptes prévisionnels,
nous ne sommes pas bien placés.

C'est la raison pour laquelle, dans la discussion des amen-
dement .-, je me tiendrai sur la méme ligne, même si, monsieu r
le député de l'opposition, dans votre ignorai ce, vous intervenez
démagogiquement pour soutenir quelques propositions sans
rapport avec le débat et qui n'honorent pas, croyez-moi, le
Parlement (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
aes connota istes .)

M . Jean-Paul Charié. Vous connaissez peut-être les entreprises
mieux que moi ? .

M . Paul Mercieca . L'opposition est pour le pouvoir absolu des
patrons !

M . Serge Charles . Ce n'est pas ce texte qui sauvera les entre
prises, et vous en aurez de plus en plus à relever !

M. Francis Geng . Vous voulez prendre la place de M . Fabius,
monsieur le garde des sceaux ?

M. le garde des sceaux . Il l ' occupe parfaitement ' Vous, vous
vivez dans le passé, vous ignorez les réalités du monde interna
tional d'aujourd'hui:

M. Jean-Paul Charié . C eet trop facile de e défendre de son
ignorance en arguant de celle des autres'

M. le président . Monsieu r le garde des sceaux, monsieur le rap.
por teur, mers chers collègues, en huit heures de discussion des
articles, nous avons examina 147 amendements . Ii en reste 103.
Les deux séances prévues demain pour la suite de ce texte per
mettent (le disposer d 'enviren sept heur es . C'est plus qu ' il n ' en
faut pour voter sur l'ensemble avant la fin de l'après-midi de
demain . Je su ; gère donc de lever la séance a minuit.

La parole est à M le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Monsieur le président,
la commission des lois a examiné un nombre important d ' amende
ments au cours de sa réunion de dix-huit heures trente . Elle
peut donc encore donner son avis sur plusieurs articles . Je
souhaite, pour ma part, que nous puissions continuer.

M . le président. Monsieur le rapporteur . nous n'airéterons
pas à zéro heure trente, comme 'suer .soir'

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . A une heure!

M. le président . Non plus tard, ou alors à minuit . C ' est une
question d ' économie . vol, le savez bien, et je suis, moi, respec-
tueux des deniers de l ' Assemblée nationale.

Si nous ne nous arrêtons pas à minuit . le souci d'économie
devrait nous conduire à aller beaucoup plus lard.

M . Francis Geng. I .a majorité s'en moque, de l'intérêt
économique

M . Jean Jarosz. Ç' a, c ' est la conséquence de la discussion sur
l'enseignement supérieur . Si elle n'avait pas été aussi longue,
on en aurait fini bien avant avec ce texte

M . le président. Monsieur Jarosz, je vous en prie !

Monsieur le garde des sceaux, monsieur le rapporteur, nies
chers collègues, à vous de décider!

M . Serge Charles . La nuit portera conseil au garde des sceaux !

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Monsieur le président,
compte tenu des amendements que la conunission des lois a déjà
examinés, nous pouvons travailler encore une heure environ, et
je propose que la séance reprenne demain matin à dix heures
pour permettr e à la commission des lois de continuer, à partir
de neuf heures, l'examen des amendement,.

M . le garde des sceaux. Je suis à la disposition de l ' Assemblée.
Il me semble que pour la cohérence de nos travaux il serait bon
d'achever au n'oins l'examen de l'article 20 du projet.

M. Jean-Paul Charié. Sous votr e responsabilité, monsieur le
garde des sceaux

M . le garde des sceaux . Je la prends

M. le président . Nous irons donc ,jusqu'à une heure.

Ar'rtcrE 230-1 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966

M . le président . MM . Charié, Lauriol, Tranchant . Robert Galley
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement n" 146 ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa du texte proposé pour
l ' article 230-1 de la loi du 24 juillet 1966, substituer au mot :
< demande , les mots :

	

peut demander -•.

La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié. Cet amendement prévoit que, dans une
société anonyme, le commissaire aux comptes peut demander
des explications au président .3u conseil d ' administr ation sur tout
fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation.

Nous avons eu tout à l'heure un débat en conunission sur la
responsabilité du commissaire aux comptes . Monsieur le garde
des sceaux, quelles que soient vos envolées, que nous respectons
quant à leur forme, nous prétendons, sur le fond, parler au
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nom des entreprises perce que nous en connaissons la réalité.
Vous nous taxez d' ignorance . Nous ne nous somme, pas permis
d'employer un tel langage à votre égard en matière judiciaire;
respecte: donc notre connaissance des entreprises.

L'objet ae notre amendement est de permettre aux commis-
saires aux comptes de faire des rapports à partir du moment où
des faits de gestion leur apparaissent comme nécessitant des
explications . de le leur permettre sans que cela soit pour eux une
obligation . Sinon . on pourra reprocher un jour à tel ou tel d'entre
eux de ne pas avoir fait son travail et de ne pas avoir pris ses
responsabilités . C' e s t pour cela, je le répète, qu'il y a là, derrière
cet article 20, ia notion de commissaire politique.

M . le garde des sceaux . Ah !

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jacques RogerMachart, rapporteur . Permettez-nous d 'esti-
mer, monsieur Charié, que les prrpos que vous tenez depuis le
début de ce débat ne sont pas du tout à la hauteur de votre
prétention à parler au nom des entreprises . Quant à la fo r mulation
que vous p roposez, elle dénature complètement la fonction de
commissoire aux comptes . ..

M . Jean-Paul Charié . C'est vous qui la dénaturez !

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . . .lequel — et le
ministre de la justice l'a brillamment rappelé — lorsqu'il
constate des faits de nature à compromettre la continuité de
l'exploitation, doit nécessairement prendre contact avec le prin-
cipal responsable de l'entreprise et lui demander des explica-
tions . Par conséquent, la commission rejette cet amendement.

M . le président . Que! est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Je regrette d ' avoir à relever qu ' au nom
du groupe du rassemblement pour la République, M. Charié, à
deux reprises, a dit ce soir des commissaires aux comptes
qu'ils étaient voués à devenir des commissaires politiques . Pour
le reste, rejet de l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 146.

(r,'ninendement d'est pas adopté .)

M . le président . MM . Claude Wolff, Charles Millon et Francis
Geng ont présenté un amendement, n' 193 rectifié, ainsi rédigé :

., Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' article
230-1 de la loi du 24 juillet 1966 . après les mots : E sur tout
fait ,, insérer les mots :

	

qui lui parait i.

La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . Personnellement, je remercie M . le garde des
sceaux d'avoir dit tout à l'heure le bien qu'il pensait de la
profession de commissaire aux comptes.

M . le garde des sceaux. Absolument !

M . Claude Wolff . C'est déjà quelque chose de positif . Nos ob-
servations, monsieur le garde des sceaux, se fondent sur notre
sentiment qu'il ne faut pas compliquer les missions des com-
missaires aux comptes . Je ne vous ferai pas l 'injure de penser
que vous ne savez pas comment se déroule leu : travail et les
relations qu'ils nouent avec les chefs d'entreprise.

Vous avez indiqué également qu'il fallait permettre aux chefs
d'entreprise de sortir de leur isolement . Or, j'ai le sentiment
qu'une entreprise, dont le chef se sentirait actuellement is l ,
ne tiendrait pas longtemps : peu de chefs d'entreprise peuvent
rester dans l'isolement le plus complet !

Certes, notre conception économique n ' est peut-être pas tout
à fait la vôtre . Mais si nous vous semblons légèrement frileux,
nous ne souhaitons pas que vous-même attrapiez froid !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La discussion a montré
ce que pouvait avoir d'ambiguë dans l'esprit de certains la
phrase : Les faits de nature à compromettre la continuité de
l'exploitation .» Elle ne renvoie pas, en effet, à une objectivité
totale mais à une part d ' appréciation du commissaire aux
comptes . C'est pourquoi la commission a pensé pouvoir accepter
cet amendement.

M. le pr ,dent . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le garde des sceaux . L'expression a de nature à » souligne
le caractère objectif de l'appréciation de la situation . Les mots :
qui lui parait ., eux, sont empreints de subjectivité . Pour

cette raison . nous concluons au rejet de l'amendement.

M. le président. La parole est à M . Natiez.

M. Jean Natiez. Cet amendement me parait tout à fait inutile.
En effet, le projet prévoit déjà que le commissaire aux comptes
est appelé à relever les faits en question . Donc, il a fait son
choix définitivement . Objectivement ou subjectivement . il a
décidé sur ce qui lui paraissait de nature à compromettre la
continuité de l'exploitation . Il est donc superfétatoire d'intégrer
cet amendement dans le texte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 193 rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n 48 et
235, pouvant être soumis à une d i scussion commune.

L'amendement n" 48, présenté par MM . Tranchant, Robert
Galley, Charié et les membres du groupe du rassemblement
pour la République, est ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa du texte proposé pour l 'article
230-1 de la loi du 24 juillet 1966 . après le mot : = compro-
mettre

	

insérer les mots :

	

gravement et durablement ».

L'amendement n" 235, présenté par M. Francis Geng . est ainsi
rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé peur l'article
230-1 de la loi du 24 juillet 1966, après le mot

	

, compro-
mettre

	

insérer le mot :

	

gravement ».

La parole est à M. Tranchant, pour soutenir l'amendement
n" 48.

M. Georges Tranchant . Je n'ai strictement rien contre les
commissaires aux comptes . Ceux-ci n ' ont pas vocation à gérer
une entreprise, mais l'audit permanent ne peut pas nuire au
bon fonctionnement de l'entr eprise, pour autant qu'il reste
confidentiel.

Ce contre quoi je m'élève, c'est le constat sur l'environne-
ment professionnel, économique et financier de l ' entreprise, qui
va être porté évidemment sur la place publique, car il serait
extraor dinairement dangereux que soit mise en cause la conti-
nuité d ' une exploitation à partir d'un fait mineur, qu ' il soit
apprécié de façon objective ou subjective . Il faut q ne cette
constatation porte sur un fait majeur. sérieux, grave . Sinon,
les conséquences seront dramatiques.

M . le président . La parole est à M. Geng, pour soutenir
l'amendement n" 235.

M . Francis Geng. Mon argumentation est analogue à celle
de mon collègue M . Tranchant . ,le pourrais même rectifier mon
amendement en demandant d'insérer les mots a très grave-
ment » . ..

M . Bruno Vennin . Très durablement aussi ! (Sourires sur les
bancs des socialistes et des communistes .) Exemple : un
homme qui est très gravement et très durablement en train
de mourir!

M . Francis Geng . En effet, le texte proposé pour l'article 230-1
tend à instaurer une procédure d'alerte : il appartiendra au
commisaire aux comptes de demander au président du conseil
d'administration ou du directoire des explications sur tout fait
de nature à compromettre la continuité de l'exploitation qu'il
a pu relever à la suite de sa mission . Mais le fait générateur
de cette procédure est, lui, extrêmement vague et imprécis.
En effet, dès l'instant où un élément de gestion sera constitutif
d'une difficulté potentielle dans la poursuite de l'exploitation,
il est à craindre que les demandes d'explication des commis-
saires aux comptes ne se multiplient à l'infini . Outre une impor-
tante contrainte administrative supplémentaire qu'engendrerait
une multiplication excessive de ces demandes, il ne serait pas
admissible que, de façon quasi permanente, des dirigeants d'en-
treprise aient à fournir des explications sur leurs décisions de
gestion, dès lors que, quoi qu'il arrive, ils en supportent seuls
la responsabilité : ils ont des tâches plus importantes à accom-
plir pour éviter une gestion frileuse! C ' est pourquoi je propo-
serais volontiers d'ajouter les mots a très gravement ', afin
de restreindre les motifs autorisant le commissaire aux comptes
à mettre en oeuvre cette procédure d'alerte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Ces deux amendements
introduisent une subjectivité siens l'appréciation des faits et
sont restrictifs par rapport au projet . La commission les a
rejetés.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Je voudrais qu 'un en revienne à la
finalité méme du texte . Si la situat'sn était gravement et dura-
blement compromise, c ' est que la procédure d ' alerte n ' aurait pas
fonctionne . Que cherchons-nous :' Une procédure d'alerte fine
.-t souple . Ne croyez pas que ces textes tint été élaborés et ont

comme Minerve . tout armés de la téte de Jupiter . C 'est
e concertation avec la profession, avec les commissaires aux
te ;pies . que ce critère qui a une signification bien connue
de- praticiens, a été choisi- Cette forme d ' alarme . que j ' appellerai,
informelle, c 'est la q .metion du commissaire aux comptes au
chef d ' entreprise.

Ce n 'est pas au mentent où la situation est durablement et
gravement — tout à l ' heure on proposait t r très gravement s —

compromise que la première alerte doit se déclencher.

C'est la raison pour laquelle nous avons choisi cette norme,
qui a une portée internationale et que les commissaires aux
comptes connaissent parfaitement . Il n ' y a là rien qui n ' ait été
pesé et qui puisse géner les chefs d'entreprise . Au contraire,
cela ne peut que les aider. C'est tout l'objet du texte.

M. le président . La parole est à M . Vennin.

M. Bruno Vennin . A vous écouter, monsieur Geng, je me
demande ce que signifie pour vous l ' expression de nature à
compromettre gravement la continuité de l'exploitation s.

Si un médecin fait tin diagnos t ic, dira-t-il que le malade est
gravement ou durablement en train de mourir ?

En vérité, dans cette discussion, vous donnez l'impression de
vouloir entrer dans la prévention a reculons. Tout à l'heure,
M . Lauriol, à propos des nouvelles fonctions des commissaires
aux comptes, disait qu ' ils ne pourront pas venir à bout des
tâches qui leur seraient confiée, . M. Wolff sur l'amendement
précédent, voulait ajouter une référence subjective : tout fait
qui lui parait .. . > . M. Lauriol, parlant des chefs d'entreprise,
affirmait qu'ils étaient conscients de la situation et qu'ils étaient
les mieux a même de juger.

Dans "ta circonscription, je suis saisi d'un nouveau dossier
d'entreprise en di r ficulté par mois . ..

M . Francis Geng . Du fait de votre politi q ue !

M . Bruno Vennin . . . . par un chef d'entreprise, un comité
d'entreprise, des créanciers ou des cadres.

A l'expérience, dans de nombreux cas . le dirigeant n'est pas
en mesure d'avoir une réflexion approfondie sur les difficultés
qui atteignent son entreprise . Ce texte se propose de lui en
donner les moyens grâce aux nouvelles fonctions des commis-
saires aux comptes.

C'est en rai° .,n de cet te nouvelle donnée qu'il faut raisonner.
Multiplier ces amendements, qui, s 'ils étaient adoptés, susci-
teraient des difficultés supplémentaires, c'est faire du mauvais
travail législatif par rapport à la tâche que nous nous sommes
fixés.

M . le président . La parole est a M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Pour dissiper toute équivoque et,
je l' espère, pour apaiser les inquiétudes, je voudrais revenir
à un critère juridique très simple que les excellents juristes
qui m'entourent me rappelaient à l'instant . Aux termes vie l'ar-
ticle de l'ordonnance du 23 septembre 1967, la décision de
suspension provisoire des poursuites — nous sommes bien, en
la circonstance, au-delà de l'alerte -- intervient lorsqu'on se
trouve en présence d'entreprise en situation difficile mais non
irrémédiablement compromise.

Il n ' est pas pensable que ce soit la méme solution lorsque
la situation est très gravement et durablement. compromise.
Encore une fois, nous souhaitons que l'alarme sonne, mais sans
provoquer la panique et, dans la première phase, selon des
critères définis avec les commissaires aux comptes . Tenons-nous
en là, ce sera mieux pour les entreprises.

M . le président . Je mets aux voix l'amendemert n' 48.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 235.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M Claude Wolff et M. Charles Millon ont
présenté un amendement n" 1'6 ainsi rédigé :

s A la fin du premier alinéa du texte propo .

	

'mur
l 'article 230-1 de la loi eu 24 juillet 1966, substitut

	

aux
mots : .s pu relever

	

le mot : a relevé

La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Monsieur Vennin, les mots : .' qui lui parait >
avaient pour objet non de déformer le texte, mais, au contraire,
d'en faciilter la compréhension . L'amendement n" 116 a le méme
objet pui s qu ' il remplace un potentiel par un indicatif, mode
beaucoup plus direct.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission a jugé
cet amendement de forme inadéquat et l ' a rejeté

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement'.

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement ne partage pas
l'avis de la commission . L'emploi de l'indicatif représente un
progrès.

M . Claude Wolff . Merci, monsieur le ministre.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 11d.

( .'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de trois amendements, n°' 20,
57 et 117 corrigé, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L'amendement n" 20 est présenté par M . Roger-Machart, rap-
porteur ; l'amendement n' 57 est présenté par Mme Eliane
Provost, rapporteur pour avis

Ces deux amendements sont ainsi rédigés :
e Dans la dernière phrase du deuxième alinéa du texte

proposé pour l'article 230-1 de la loi du 24 juillet 1966,
après les mots : s la délibération s, insérer les mots : e du
conseil d'administration ou ..

L'amendement n° 117 corrigé, présenté par M . Claude Wolff
et M. Charies Millon, est ainsi rédigé :

Dans la dernière phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article 230-1 du 24 juillet 1966, substituer
aux mots : e conseil de surveillance les mots : c conseil
d'administration ou du conseil de surveillance selon le
cas s.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 20.

M Jacques ^oger-Machart, rapporteur . 11 s 'agit tout simple-
ment de réparer une omission

M . le président . La parole est à Mme Eliane Provost, rappor-
teur pour avis, pour soutenir l'amendement n" 57.

Mme Eliane Provost, rapporteur pour avis. Même explication!

M. le président. La parole est à M . Claude Wolff, pour sou-
tenir l'amendement n" 117 corrigé.

M. Claude Wolff . C'est un amendement presque identique
puisque je propose simplement d ' ajouter : e selon le cas ..

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces trois
amendements?

M . le gai de des sceaux . D ' accord

M . le président . Je mets aux voix les amendements n"' 20 et 57.
(Ccc ann eudeuimi(S sont adoptés .)

M. le président . L'amendement n" 117 corrigé est satisfait.

M . Claude Wolff et M. Charles Millon ont p .ésenté on amen-
dement n ' 118 ainsi libelle:

. Après les mots e prochaine assemblée générale rédi-
ger ainsi la fin de la première phrase du dernier alinéa
du texte proposé pour l'article 2301 de la loi du 24 juil-
let 1966:

ou en cas d'urgence, à une assemblée générale des
actionnaires qu'il convoque lui-méme pour lui soumettre ses
conclusions . s

La parole est à M . Claude Wolff .
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M. Claude Wclff . Si le commissaire aux comptes doit attendre
la prochaine assemblée générale ordinaire pour présenter son
rapport aux actionnaires . il risque de perdre jusqu 'à un an.
S' il lui faut demander l 'autorisation du tribunal, il perdra aussi
du temps. En cas d'urgence, le mieux est donc de l'autoriser
à convoquer lui-même une assemblée générale . pouvoir dont il
dispose déjà en d'aut res circonstances.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission ne
souhaite pas conférer au commissaire aux comptes le pouvoir
de convoquer lui même une assemblée générale.

M . Claude Wolff . 11 l'a déjà!

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Elle préfère en rester
à la formulation du Gouvernement qui l'autorise, en cas d'ur-
gence . à demander au tribunal (le commerce la convocation de
l 'assemblée générale.

M . le président. Quel est lacis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Je m ' en remets à la sagesse de l 'As-
semhlee-

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 118.

(L. ' aveerdcrnest est adopté .)

:ARTICLE 230-2 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1966

M. le président . M . Roger-Machart, rapporteur, a présenté un
amendement n 21 ainsi rédigé :

Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l 'article 230-2 de la loi du 24 juillet 1966,
après les mots : a le commissaire a, insérer les mots : aux
comptes i

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Cet amendement est
purement formel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux. Accord du Gouvernement.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 21.

L ' amendement est adopté .)

M . le président. M. Claude Wolff et M . Charles Millon ont
présenté un amendement n 119 ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début de la seconde phrase du premier
alinéa du texte proposé pour l ' article 230-2 de la loi du
24 juillet 1966 :

A défaut de réponse ou si celle-ci n'est pas satisfaisante,
il conununique les faits relevés et s'il y a lieu le réponse,
au comité d ' entreprise . . . r (Le reste sans changement .)

La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Je propose d'harmoniser la rédaction avec
celle de l'article 230-1.

M . le garde des sceaux . Oui, c'est mieux !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporte ur. La commission a rejeté
cet amendement . ..

M. Claude Wolff . Vous êtes allé trop vite, monsieur le
ministre !

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur. . . .parce que le souhait
de M . Wolff d'harmoniser la rédaction avec celle de l'article 230-1
ne se justifie pas . A l'article 230-2, il s'agit des S .A.R.L. La
gradation des procédures de prévention n'est pas la même que
pour les sociétés anonymes.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Je m'en remets à la sagesse de
l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 119.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Francis Geng a présenté un amendement
n° 236 ainsi rédigé :

c Dans la seconde phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 230-2 de la loi du 24 juillet 1966,
supprimer les mots : • au comité d'entreprise et a.

La parole est à M. Francis Geng.

M . Francis Geng . Cet amendement a pour but d'aligner le
régime des S .A .R .L . sur celui des sociétés anonymes.

L'article 230-2 institue une procédure d'alerte pour les sociétés
autres que les sociétés anonymes. Selon un scnéma identique
à celui des sociétés anonymes, le commissaire aux comptes
demande des explications au gérant sur tout 1?it de nature à
compromettre la continuité de l'exploitation . Toutefois une
importante distorsion apparait au premier stade de la procédure,
lo rsque celle-ci s'achève en cas de réponse satisfai s ante.

Dans les sociétés anonymes, cette procédure de préalerte aura
bénéficié d'une confidentialité certaine puisque seuls auront été
parties prenantes le commissaire aux comptes de la société et
le président du conseil d'administ r ation ou le directoire . Or la
confidentialité en matiere de gestion est un élément fondamental
dans la vie des affaires.

Pourquoi n'en serait-il pas de même lorsque l'entreprise
revêt une forme juridique autre que la société anonyme? En
effet, il n'apparait pas opportun qu'au terme de la procédure
de préalerte, la réponse du gérant soit communiquée au comité
d 'entreprise, qui dispose par ailleurs d ' un très large pouvoir
d'information . C'est pourquoi notre amendement propose que,
dans les S .A .R .L . également, la première phase de la procédure
soit limitée à deux intervenants, le commissaire aux comptes
et le gérant . la transmission de la réponse au comité d'entreprise
étant supprimée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . M . Geng nous propose
une nouvelle fois, et pour les mérites raisons, d'écarter le
comité d'entreprise d'une procédure d'information . La commis-
sion, pour les mêmes raisons, a rejeté son amendement.

M. Francis Geng . \-' ous faites deux poids deux mesures! Je
demande qu'on uniformise les régimes des sociétés anonymes
et des S .A .R .L. et qu'on supprime ainsi une grave distorsion!

M. Jean Jarosz . Grave'

M . Francis Geng . Eh oui, monsieur Jarosz, c'est grave, une
inégalité de plus

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . ,Te ne vois pas où est
la distorsion . L'information du comité d'entreprise est égale-
ment prévue au deuxième alinéa de l'article 230-1.

M . Francis Geng . Dans les sociétés anonymes, la phase de
préalerte ne donne lieu à aucune publicité, ce qui n'est pas le
cas dans les autres sociétés . Voilà où est la distorsion.

M. Jacques Roger-Macf.art, rapporteur . Dans les autres sociétés,
à défaut de conseil d'administration et parfois de conseil de sur-
veillance, on est bien obligé . dès le début de l'alerte, d'informer
le comité d'entreprise . Dans les sociétés anonymes, en revanche,
on peut ne l'informer qu'au deuxième stade . Il n'y a donc aucune
distorsion et je m'en tiens au rejet de l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Je m'en remets à la eagesse de
l'Assemblée.

M. Francis Gang. Merci, monsieur le ministre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 236.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Tranchant, Robert Galley, Charié et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n" 49, ainsi rédigé :

a Dans la première phrase du second alinéa du texte
proposé pour l'article 230-2 de la loi du 24 juillet 1966,
après le mot : a demeure a, insérer les mots : a gravement
et durablement s.

La parole est à M. Tranchant .
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M . Georges Tranchant . Cet amendement de coordination avec
l'amendement n' 48, connaitra, je l'imagine, le même sort.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Contre'

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 49.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?

Je mets aux voix l'article 20 . modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 20, ainsi modifie . est adopté .)

Article 21.

M. le président . Art . 21 . — L ' article 232 de la loi n" 66-537
du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales est
remplace par les dispositions s .rivantes

Ain . 232. — Les honoraires des commissaires aux comptes
sont à la charge de la société . Ils sont fixés selon des
modaiuro déterminées par clécrct en Conseil d ' East.

La chambre régionale de discipline et . en appel, la cham-
bre nationale de discipline sont con,petentes ',nus connaître
de tout litige tenant à leur rémunération.

La parole est à M. Charles, inscrit sur l ' article.

M . Serge Charles. Isolé de son contexte, l ' article 21 ne
prétcrait guère à conséquence . Quoi de plus normal . en effet,
que les honoraires des commissaires aux comptes soient à
la chassie de la société qui aura, de surcroît, bénéficié de
leurs services :' Quoi de plus simple que de renvoyer la déter-
minat,m du barème de leur rémunération à un décret en
Conseil d'Etat ? Quoi de plus logique enfin que de soumettre
aux chambres régionales, puis à la chambre nationale de disci-
pline, les litiges relatifs à ces honoraires?

Il ne faut cependant pas oublier que ce projet de loi a,
d ' une part, aménagé intervention des commissaires aux
comptes dans des hypothèses où elle n ' était pas jusqu 'à présent
obligatoire et s ' est, d ' autre part . évertué à transformer la
nature même de leur action et . bien sûr, l ' importance de
leur rémunération.

Vous allez peut-et,e trouver bien mesquin que j ' aborde cet
aspect du problème . Mais, après tout, n' est-ce pas un moindre
mal pour éviter le pire, et ces dépenses supplémentaires n ' ont-
elles pas justement pour unique et louable but, dans le
meilleur des cas, de prévenir tes difficultés et, dans tous
les autres . de sauvegarder les chances de la procédure réno-
vée du règlement judiciaire, dont le Parlement ne devrait
d'ailleurs pas tarder à se préoccuper ?

II est vrai que ces conditions financières ne revêtiraient
qu'une portée très secondaire si la situation de nos entreprises
n'était pas aujourd'hui aussi problématique . Mais l'accrois-
sement dératsonnahte des charges suciaies et fiscales, les taux
d'intérêt élevés induits par l'inflation, le poids des multiples
emplois non productifs qui ont é :é créés depuis 1981, le déve-
loppement de la réglementation étatique, tous ces éléments
ont mis nos entreprises clans une situation d'étouffement dont
il est urgent de les libé rer.

M . Jean-Marie Bockel . Et le non-investissement pendant dix
ans:

M . Francis Geng. Vous plaisantez, monsieur Bockel !

M. Serge Charles . Je ne mets pas en doute la volonté gon
vernementale de bien faire et de chercher à éviter le pire,
mais encore faut-il en avoir la capacité.

M. le Premier ministre avait raison de souligner que notre
logique n'était pas la même . Les entreprises ont, selon nous,
un besoin vital de liberté . La multiplication de la réglementation
ne parviendra, en dépit des intentions des uns et des autres,
qu'à organiser la paralysie de la vie économique de notre
pays . A mon grand regret, je crains que ce projet n'aille
pour l'essentiel en ce sens, ne vous en déplaise, monsieur le
garde des sceaux. En dépit de la bonne volonté qui vous anime,
en dépit de votre désir évident de sauvegarder l'essentiel de ce
qui a été, hélas ! maladroitement détruit, je doute que vous y
parveniez .

M . Jean-Marie Bockel . Cela n'a aucun rapport avec l'article 21!

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 21 est adopté .)

Article 22.

M. le président . s Art . 22 . -- A l'alinéa premier de l'arti-
cle 234 de la loi n' 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur
les sociétés commerciales, il est ajouté une phrasa ainsi
rédigée :

Toutefois leur responsabilité ne peut pas être engagée
pour les informations ou divulgations de faits auxquelles ils
procèdent en exécution de leur mission définie par la loi.

M. le président . Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l'article 22.

(L 'ar ticle 22 est adopté .)

Après l 'article 22.

M . le président . MM. Maisonnat, Le Meur s Garcin et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement . n 72 . ainsi rédigé :

Après l ' article 22 . insérer l ' article suivant:

- Le deuxième alinéa de l ' article 360 de la loi n " 66-537
du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales,
est remplacé par les dispositions suivantes:

La nullité d'actes ou délibérations autres que ceux
prévus à l'alinéa précédent ne peut résulter que de la
violation d'une disposition impérative de la présente loi
ou de la loi n" 83- . . . . du	 relative à la prévention
et au règlement amiable des difficultés des entreprises ou
de celles qui régissent les contrats ou les comités d'entre-
prise.

La parole est à M . Comhasteil, pour soutenir cet amendement.

M . Jean Combasteil . Cet article additionnel a pour objet de
permettre, le cas échéant, des actions en nullité contre certaines
décisions prises en violation de ce texte de loi ou de la légis .
lation su' les comités d 'entreprise.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission, esti-
mant que cet amendement ne relevait pas de la prévention
des difficultés des entreprises, n'a pu lui donner un avis
favorable.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Mime position !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 72.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

Article 23.

M . le président . Je donne lecture de l'article 23:

CHAPITRE IV

Information comptable, contrôle des comptes et procédures
d ' alerte dans les groupements d ' intérêt économique et les
coopératives.

s Art . 23 . — Les alinéas 2 et 3 de l'article 10 de l'ordon-
nance n" 67821 du 23 septembre 1967 sur les groupements
d'intérêt économique sont remplacés par les dispositions sui-
vantes:

«Toutefois, lorsqu'un groupement émet des obligations clans
les conditions prévues à l'article 5, le contrôle de la gestion
doit être exercé par une ou plusieurs personnes physiques
nommées par l'assemblée ; la durée de leurs fonctions et leurs
pouvoirs sont déterminés dans le contrat.

«Le contrôle des comptes dans les groupements visés à
l'alinéa précédent et dans les groupements qui comptent cent
salariés ou plus à la clôture d'un exercice doit être exercé
par un ou plusieurs commissaires aux comptes choisis sur
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la liste visée à l'article 219 de la loi du 24 juillet 1966 et
nominés par l ' assemblée pour une durite de six exercices . Les
dispositions de ladite loi concernant les incompatibilités . les
pouvoirs, les fonctions, les obligations, la responsabilité, la récu-
sation, la revucatinn . la rentuneratiun du commissaire aux
par l'article 457 de la lui du 24 juillet 1966 suslisce . sont appli
tables aux conuni,saires des groupements d'inti'ret econuntique.
SOUS réserve des règles propres à ceux-cl.

Dans les cas prévus aux deux alinéas pri'cedents, les dis .
positions des artistes 455 . 456 et 458 . 470 à 479 de la loi précitée
du 24 juillet 19116 sont applicables aux ditiaeants du groupement.
aux personnes ph .siques dirigeants des sociétés membres uu
r ;iresentants pertnaeenls de, personnes murales dirigeants de
Cc, , uell't,•s

t 'l :tude \\ i,lff et M Charles Millon ont présenté un amen
chantait . n

	

120, ainsi libellé

Rédiger ainsi l ' avant-dernier alinéa de l ' article 23 :

Le contrdle des ci,ntpter dans les groupements vises
à l ' alinéa pri'cede•nt . exercant une activité commerciale au
st'ns des article, 4132 et suivants du code du cumnurce . est
ctablu sel :m de s nurlalites et des c :mditiuns deterntinces pai n
décret Il doit t'tre e\erce par un un plusieurs commis s aires
au c .,niptes

La ; p ar"le e s t à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Il : ' agit d ' harmmliser la rédaction de Parti
de 23 avec les articles 3411-1 et suivants de la lot du 24 juil
let 19dd . relatifs aux -Quiet, anonlnms . nui renvoient

	

des
disp :,it, :h- r'Clenentaires et s ' attachent 1a notion essentielle
de c•,rr . r crcialite Il it t (ue• d ' enune -r une partie des criteres
pr' .iilant ail cuntri,le des tomaptes clans Ica groupements d L nnté .
rét

	

t .i'nnuque . J 'al jan' prefi•ral,le de renvn}er aussi an
décret

M . le président . Q.'cl est lacis de la cnnnnissioit

M . Jacques Roger-Machart, rapporte . , La cnnuni eion, lugeant

cette- red .u•tmn restricti'.e avait demande à M. Wolff de bien
uloir retirer son amendement Je croyais qu ' il l ' avait fait.

mata

M . Claude Wolff . ( ' est un oubli . monsieur le rapporteur.
Contrite nnu: un .bons convenus . je retire cet amendement

M . le président . L ' amendement n 120 est retiré.

personne ne demande plu s la parole''..

,Te mets aux vox l'article 23.

tL ' arltcie 23 est adopte .)

Article 24.

M . le président.

	

Art 24. -- Apres l ' article 10 de l ' ordon-
nance n 67-821 du 23 septembre 1967 sur les groupements
d ' interi't économique . il est inséré les articles 10-1

	

10 . 2 . 10- :3

et 10-4 ainsi rédige,:

Art . 10 . 1 — Daru '.es g „upetnert :- 'tau comptent un tuomhre
de cent salari's ou plus à la clôture d ' un exercice, les admi-
nistrateurs sunt tenus d ' établir une situation de l 'actif réalisable
et disponible . valeurs d 'exploitation exclues, et du passif exi-
gible . un compte de résultats prévis tunnel . un tableau de finan-
cement en même temps que le bilan annuel et un plan de
financement pri'vtsi,, . tels

- Un décret en l uiscil d'Etat précisera :es délais et moda-

lités d ' établissement de ces documents
Dans les groupements dotés d'un validai qui ne remplissent

pas le s conditions fixées aux alinéas précédents, les adminis-
trateurs doivent établir les document : susvisés pour le .'med-
tre qui suit la const :_talion que la perte nette comptable de
l ' exercice excède un Mers des capitaux propres en fun d ' exo,-
eice.

s Art 10-2 -- Les documentas visés a l ' article 10-1 sont ana-

lysés dans des rapports écrits sur l 'évolution du groupement

établis par les administrateurs . Les documents et rapports sont

communiqués au commissaire aux camptes et au comité d e•n

treprtee.

s En cas de ton observation des dispusittorts des articles 10 1
et 10-2, alinéa premier, ou si les informations données dans les
rapports visés à l 'alinéa précédent appellent des observations
de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un rap-
port aux administrateurs ou dans le rapport annuel . Il peut
demander que son rapport soit adressé aux membres du grou-
pement ou qu'il en soit donné connaissance à l'assemblée de
ceux-ci . Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise .

.4rt . 10-3. — Le commissaire aux comptes demande par
écrit des explications aux administrateurs qui sont tenus de
rdpondre, dans les conditions et délais fixés par décret en
Conseil d 'Etat, sur tout fait de nature à compromettre la
continuité de l ' exploitation qu ' il a pu relever à yucca pion de
sa mission. La réponse est communiquée 'au c•un :ite d'entre-
prise .

En cas d ' inobservation de ces dispositions nu si . en dépit
des decisiuns prises, il ,onstate ;tue la continuité de l ' exploi-
tation demeure compromise . le commissaire aux compte ; éta-
lait un rapport spécial . Il peut demander que ce rapport soit
adressé aux membres du amui ...cat ou qu ' il so,t présenté à
la prochaine as:emblée• . Cc rapport est contmuniqu,• au comité
,i entreprise.

- Art . 10-4 -- Le comile l.1 entreprise ou, à défaut . Ils délé-
gués du personnel exercent dans les groupement : d interet
i•cunontique les attributions ',revues aux articles I . 422-4 et
L . 432 .5 Liu code du travail

Les administrateurs runtruuntquent au curant ; ., :aire aux
comptes les demandes d'explication formées par ie comité
,l ' entreprise ou les de!i'sués du personnel, les rapports qui
leur sent adressés et les rél,nnscs qu ' Ils ont faites en applica-
tion des articles 1 . . 422 .4 et I . 432-5 du code du travail.

.\ierlcte 10-1 De- t'ouio\s \NUE Dt' 23 Ser'iitntiE 1967

M . le président . AI Claude Wolff et 11 Charles Millon ont
presl•n'e un amendement, n

	

121 . ainsi libellé:

Riddiaer ainsi I, premier alinéa du texte proposé pt,ur
l ' article 101 de- i or t i'i uice du 22 :3 .septembre 1967 :

Dan ; les
^
roupemeuts exerçant une activité (a nrter-

'tale au sens de, articles 6 :32 et suivants du Linde du
commerce . Ica a,intinislrat 'Ors sunt tenus d ' établir, clans
rs c•nnd:tmn- et nntlaiitea ddterminre .s par décret . une

situation de l 'article rralisahle et disponible . valeurs d ' exploi-
tation exclue, et du passif exigible en médoc tentes que le
',dan annuel et un étal des perspectives de financement.

La parole est à M . Claude (('nlff.

M. Claude Wolff. Je retire cet amendement.

M. le président . l . ' anu'ndetnent n 121 est retiré.

11 '. ' lement a présenté un amendement, n” 95, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l 'article
10-1 de l ' ordonnance du 23 septembre 1967, substituer aux
nuits

	

sent salariés

	

les mots :

	

cinquante salariés -.

Cet amendement n ' est pats soutenu.

11 ( ' lement a présenté un amendement, n 96, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' article
10-1 de l ' ordonnance dt, '01 septembre 1967, après les mots :

tenus d 'établir -, insérer t es natta :

	

, pour une période
de six nm,is . -

M. Claude Wolff . Cet amendement reprend des dispositions
dont nous avons tli'jà dehaltu Il est inutile d'y revenir.

M. le président . Ayant présidé toute la journée je puis en
ti - s igner.

1 .'aniendcntent n . 96 est dune dctenu sans objet.

\1 ('lement a préserte un amendement, n 97, ainsi rédige

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' article
10 . 1 de l ' ordonnance du 23 septembre 1967, substituer aux
u ts

	

: valeurs d ' exploitation exclues , les mots :

	

valeurs
il ' exploitatitn incluses •.

( ' et amendement est éaaleinent devenu sans objet

tl Roger-Al ;tchar'

	

rapporteur . a présenté un amendement,
n 2 2 . ainsi rédigé :

Dans le dcuxtt'nte alinéa du texte proposé pour l 'article
10-1 de lcrdonnanc•e du 23 septembre 1967, sunstituer aux
nuits : - !Lis délais et modalités les nuls : la •,ériodicité,
les délais et les ntudalités

La parad e est à M le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . :Monsieur le président,

il était important que vous paissiez présider jusqu ' à la fin de

l 'examen de ce chapitre . (Sosrires .)

M . le président . .le ne presidc pas demain.

M . Jacques Royer-Machart, rapportera . Nous aurons alors
changé de chapitre
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L' amendement n" 22 tend a préciser, comme pour l ' article 4.
que le décret fixera

	

la périodicité, les délais et les modalités .,

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux uix l 'amendement n' 22.

(L 'amendement est adopte' .)

M . le président . M. Roger-Machart, rapporteur, a présenté un
amendement ri" 23 ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 101 de t'ordonnance n 67-281 du 23 septem-
bre 1967 .+

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. La suppression propo-
sée répond aux mémes motifs que ceux évoqués à l'article 4.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement :'

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'arneudenteut est adopté , )

M . le président . M. Clément a présenté un amendement, n" 98,
ainsi rédigé :

D . .ns le dernier alinéa du texte proposé pour l'article
10-1 de l'ordonnance du 23 septembre 1967, substituer aux
mots :

	

pour le semestre ', les mots : c pour le trimestre s.

Cet amendement est-il aussi devenu sans objet, monsieur
Wolff ?

M. Claude Wolff . Oui, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n' 98 n'a donc plus d'objet.

M. Claude Wolff et M. Charles 'Milton ont présenté un amen-
dement n" 122 ainsi rédigé :

a Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 10-1 de l'ordonnance du 23 septembre 1967, substituer
aux mots : t un tiers s . les mots : «la moitié ».

Cet amendement est également devenu sans objet,

ARTICLE 10-3 DE L 'ORDONNANCE DU 23 SEPTEMBRE 1967

M. le président . M . Clément a présenté un amendement n" 99
ainsi rédigé :

« Supprimer le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 10-3 de l'ordonnance du 23 septembre 1967 . s

La parole est à M. Charié, pour soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Charié . L'immixtion dans la stestion de la société
a été de tout temps proscrite dans la législation dans la mesure
où le commissaire aux comptes doit être indépendant de la
société . Lui accorder une pseudo-tutelle sur les dirigeants alors
que sa mission qui est permanente ne se détnule que sur des
plages de temps très réduites, sera source de contentieux . Il est
relativement difLeile d'apprécier si la société en question ne
peut continuer son exploitation lorsque l'on n'est spécialiste que
de l'aspect comptable et financier.

M . le président. Quel est l'avis de la commission

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission a
rejeté cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Mér.re position que la commission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 99.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. M . Claude Wolff et M. Charles Millon ont pré-
senté un amendement, n" 123, ainsi rédigé :

A. la fin de la première phrase du premier alinéa (lu
texte proposé pour l'article 10-3 de l'ordonnance du Y3 sep
tembre 1967, substituer aux mots : e pu relever r., le mot :

relevé ► .

Monsieur Claude 't- olff, vous avez eu un certain succès, tout
à l'heure, avec une proposition identique.

M. Claude Wolff . Je souhaite avoir le même succès!

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je suis obligé de m ' in-
cliner devant ia nécessité de la coordination.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Mésie position !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 123.

(L' amendement est adopté .)

M . le président. M . Claude Wolff et M . Charles Millon o111

présenté un amendement n" 124 ainsi rédigé:

< Supprimer la seconde phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article 10-3 de l'ordonnance du 23 sep-
tembre 1967 . s

La parole est à M. Claude Wolff.

M . Claude Wolff. Nous demandons la suppression de la phrase
La réponse est communiquée au comité d'entreprises afin

d'harmoniser la rédaction du texte avec celle de l'article 230-1
de la loi de 1966.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . La comm :' ion a rejeté
cet amendement, car la coordination souhaitée par M . Wolff
joue -'antre lui . Il faut maintenir cet alinéa dans sa rédaction
actuelle.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Avis défavorable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 124.
(L 'amendement n ' est pas adopté.)

M. le président. M. Clément a présenté un amendement n' 100
ainsi rédigé :

< Supprimer le second alinéa du texte proposé pour
l'article 10-3 de l'ordonnance du 23 septembre 1967 . s

La parole est a M . Charié, pour soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Charié . Mêmes motifs que pour l'amendement
n" 99.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Même avis?

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Même position'

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 100.

ARTICLE 10.4 DE L 'ORDONNANCE DU 23 SEPTEMBRE 1967

M . le président . M . Claude Wolff et M . Charles Millon ont
présenté un amendement n" 125 ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' ar-
ticle 10-4 de l'ordonnance du 23 septembre 196'7, après les
mots : ou à défaut s, insérer les mots : dans les cas
visés à l'article 431-3 s.

La parole est à M. Claude Wolff.

M . Claude Wolff . .Ie crois que cet amendement sera satisfait
par ailleurs. Si M. le rapporteur le confirmait, je le retirerais.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Cette disposition figu-
rera effectivement dans les articles relatifs au code du travail.

M . Claude Wolff . Je retire donc cet amendement .
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appeler les

	

faux-nez» d'intérêts privés qui se camouflent der-
M . le président . L ' amendement n'

	

125

	

est retiré . rière des groupements à but non lucratif pour gérer des intérêts
privés .

	

soit

	

de

	

véritables

	

associations

	

à

	

but

	

non lucratif

	

mais
Personne ne demande plus la parole? . ..

gérant des intérêts considérables. Dans les deux cas, il convient
Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements donc de mieux suivre

	

leurs activités,

	

de

	

leur imposer d'abord
adoptés . un certain dispositif comptable puis la surveillance d'un commis-

saire aux comptes . Tel eet l'objectif des trois amendements ten-
(L 'article

	

24 .

	

aine i medium est adopté .)
dant à créer le chapitre IV bis.

iL 'uniendevtent

	

n ' est adopté .)pas Quant à l'amendement n" 24, il concerne l'intitulé du titre de
ce chapitre IV bis.

Article 25 . M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux, pour

M.

	

le président . . Art .

	

25 . — Le quatrième alinéa

	

de

	

Parti- soutenir le sous-amendement n" 249 et donner l'avis du Gouver-

de 27 de la loi 10 septembre 1947 portant statut nement sur l'amendement n'' 24.n

	

47-1175 du
de la coopération est abrogé . °

Personne ne demande la parole ? . ..

Je :nets aux voix l'article 25.

(L ' article 25 est adopté )

Après l 'article 25.

M. le président . M . Roger-Machart . rapporteur, a présenté un
amendement, n' 24, ainsi rédigé

Après l ' article 25 insérer les dispositions suivantes

Cn•,PniRE IV hie.

s Dispositions applicables aux autres personnes morales.

Art . 25 les . — Les personnes morales de droit privé
dont le nombre de sa :crics, le totcl du bilan, le montant
hors taxes du chiffre d'affaires ou les ressources dépassent,
peur deux de ces criteres . des seuils fixés par déc ret en
conseil d ' Etat doivent établir chaque an : .'ic un bilan, un
compte de résultat et une annexe, Les modalités d'établisse-
ment de ces documents sont précisées par décret.

Ces perainnes miraite sont tenues de nommer au moins
un commissaire aux comptes qui exerce sa mission dans les
conditions fixees par la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966
niu :lifice sur les .societes commerciales.

Lus peules prévues par l 'arti'de 439 de la lui précitée
du 24 juillet 1966 sont applicables aux dirigeants des
personnes morales visées au premier alinéa du présent
article qui n ' auront pas, chaque année, établi un bilan.
un compte de résultat et une annexe.

Les dispositions des articles 455 et 458 de la loi pré-
citée du 24 juillet 1966 sont egaiement applicables à ces
dirigeants.

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements,
n" 249 et 239.

Le sous-amendement n' 249, présenté par le Gouvernement.
est ainsi libellé

Rédiger ainsi le début de la première phrase du pre-
mier alinéa de l'amendement n" 24 :

s Les personnes morales de droit privé non commer-
çantes ayant un objet économique ou poursuivant en droit
ou en fait un but lucratif et dont le nombre des salariés,
le montant hors taxes du chiffre d'affaires ou . . . ' (le reste
sans changement).

Le sous-amendement n" 239, présenté par MM . Claude Wolff,
Charles Millon, Francis Geng et les membres du groupe Union
pour la démocratie française, est ainsi rédigé :

N Dans la première phrase du premier alinéa de l'amen-
dement n° 24, après les mots : = par décret en Conseil
d'Etat s, insérer les mots : s , à l'exception des associations
n'ayant pas de caractère économique, s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 24.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . La commission souhaite
introduire dans le texte un chapitre IV bis afin d'étendre
l'ensemble du dispositif de prévention à des personnes morales
de droit privé autres que les sociétés commerciales seules visées,
jusqu'à présent, par les différents chapitres que nous avons
examinés.

En effet, chacun sait que les activités économiques sont gérées
par des entreprises ayant des formes juridiques autres que celles
de sociétés commerciales, notamment par des associations régies
par la loi de 1901 . Or ces associations sont soit ce que l'on peut

M. le garde des sceaux . Ce sous-amendement est destiné à
préciser très exactement le champ d'application des disposi-
tions qui figureront dans ce. chapitre, afin que les choses soient
claires . Il s'agit en effet, ainsi que l'a très bien souligné M . le
rapporteur, d'éviter que des personnes morales de droit privé
qui poursuivent un but économique . le plus souvent lucratif, et
dont l'importance dans l'activité économique, devrait — si elles
avaient ure forme commerciale — les placer au-dessus des
seuils que j ' ai évoqués, n ' échappent aux procédures que nous
avons définies, qu'il s'agisse de la comptabilité prévisionnelle ou
de la procédure d'alerte.

C'est pour que l'on sache bien que ce sont seulement ces
personnes morales de droit privé qui tomberont sous le coup
des dispositions prévues à ce chapitre que j'ai déposé ce sous-
amendement . J'espère que l ' Assemble s l'adoptera.

M . le président. La parole est à M . Claude Wolff, pour sou-
tenir le sous-amendement n' 239.

M . Claude Wolff. Monsieur le garde des sceaux, mon sous-
amendement rejoint le vôtre . Il procède en effet de la mém'
idée . dans la mesure où il tend à exclure des dispositions
prévues au chapitre IV bis les associations n'ayant pas de
caractère économique . Je pense en particulier aux chambres
de commerce, aux chambre, de métiers et à d'autres organismes
du même genre.

Si vous me confirmiez que iotre sous-amendement incorpore
le mien et si vous m ' apportiez une garantie quant à ma préoc-
cupation relative aux chambres de commerce, aux chambres de
métiers et autres, je serais prét à retirer mon sous-amendement
et à nie rallier au vôtre.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Je me suis arrêté tout
à l'heur e un peu rapidement dans mes explications eue l'amen-
dement n° 24 de la commission . En effet, non seulement il vise
l'intitulé du chapitre IV bis, niais il introduit aussi dans le
texte un article 25 bis qui a pour objet d'étend re aux asso-
ciations et aux autres personnes morales de droit privé un
certain nombre de dispositions d'ordre comptable contenues
dans le code du commerce ou dans le loi du 24 juillet 1966.

E i i ce qui concerne le sous-amendement du Gouvernement, la
commission s'est ralliée à sa rédaction qui cerne mieux l'objectif
poursuivi par l'amendement qu'elle avait adopté en identifiant
avec davantage de précision les groupements visés . Il a égale-
ment l'immense avantage de reprendre une formule déjà éprou-
vée par la pratique et utilisée par la jurisprudence puisqu' . .le
fait référence à la loi du 13 juillet 1967 dans son article 104,
troisième alinéa.

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Il n'y a aucun problème.
Les cas que vans avez évoqués, monsieur Wolff, sont concer-

nés par notre rédaction . Ainsi les chambres consulaires ne
sauraient être considérées comme des personnes morales de
droit privé ayant un objet économique.

M. Claude Wolff . Merci, monsieur le garde des sceaux.

M. le président. Monsieur Wolff, compte tenu des explications
du Gouvernement et étant donné que la commission donne
un avis favorable au sous-amendement du Gouvernement, retirez-
vous votre sous-amendement n" 239 ?

M. Claude Wolff. Oui, monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement n" 239 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement n" 249.

(Le sousamendement est adopté .)
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M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 24. modifié
par le sous-amendement n 249.

tL ' arr,endera-ent, ainsi ravd' ie . en' adopté .)

M. le président . M . Royer-\lachart, rapporteur, a présenté un
amendement . n 25 . ainsi rédige.

Après l ' article 25 . insérer l 'article suivant :

Les personnes morales de droit privé dont soit le nom-
bre de salariés, soit le montant huis taxes du chiffre d 'affai
res uu les ressources depasscut un seuil defini par décret
en ( 'unsi'il d ' Etat sont tenues d'etablir une situation provi-
soire du bilan . un compte de résultat prévisionnel, un tableau
de financement et un plan de financement-

La pr,'iodicité . les délais et lus modalités d ' etablisse-
ment de ces documents seront précisés par décret.

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement . n 250, ainsi rédigé:

Au début du premier alinéa de l ' amendement n 25,
après les nuits . , Les personne, morales de droit privé -,
insérer les mots : non co mmerçantes ayant un objet
économique ou poursuivant e .i droit ou en fait un but

lucratif et

I .a parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-

ment n 25

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . J'indique d - emblée que
la commission acceptera le sous amendement n" 250 du Gouver-
nement qui précisera, comme pour l ' amendement precedent.
la qualité ries personnes morales de droit privé concernées.

Quant a l'amendement n 25 . il tend à préciser les conditions
requises pour que ces personnes murales de droit privé soient
soumises aux !Bénie obligations de gestion prévisionnelle et de
suivi de gestion que les sociétés commerciales visées à l'arti-
cle 4 du projet de loi.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux, pour
défendre le sous-amendement n" 250 et donner l'avis du Gouver-
nement sur l 'amendement n 25

M. le garde des sceaux . Même explication que précédemment.

M. le président. Je mets aux voix le sots-amendement n" 250.

(Le .;arr ., innerderuent est adopte l

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25, modifié
par le sous-amendement n' 250.

(L'amendement . ainsi modifie' . es! adopté .)

M. le président . M . Roger-Machar, rapporteur, a présenté un
amendement . n 26, ainsi rédigé :

.Aprés l ' article 25, insérer l ' article suivant :

r Le commissaire aux comptes d'une personne morale
visée aux articles préeédents peut attirer l ' attention des
dirigeant, sur tout fait de nature à compromettre Li coran
nuite de l'activité qu'il a pu relever au cours de sa mission.

:11 peut inviter le président à faire délibérer l'organe
collc'giul de la personne morale . i .e commissaire aux comptes
est convoqué à cette séance . La délibération est commu-
niquée au comité d ' entreprise.

Er . cas d'inobservation de ces dispositions, ou si, en
dépit des décisions prises, il constate que la continuité de
l ' activité reste compromise, le commissaire aux comptes
établit un rapport spécial qui est présenté à la prochaine
réunion de l ' organe collégial . Cc rapport est communiqué
au comité d'entreprise . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur . Il s 'agit, toujours dans
la méme logique, d'imposer l'obligation de désigner des commis-
saires aux comptes à ces mêmes personnes morales de droit
privé. Ces commissaires aux comptes auront exactement les
mèmes fonctions et la mérite mission que dans les sociétés
commerciales, ainsi que nous en avons discuté au cours de cette
journée.

M. I . président. Quel est l'avis du Gou'.çi r .entent ?

M. le garde des sceaux . Accord du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 26.

(L'amendement est adopté.)

Avant l ' article 26.

M . le président . Je donne lecture de l ' intitulé du chapitre V :

CHAPITRE V

Règlement amiable.

M . Roger-Macha°t . rapporteur, a présenté un amendement n" 27
ainsi libellé :

Avant l ' article 26 . rédiger : rosi l ' intitulé du chapitre V :

s Groupements de prévention agréés ^t règlement amia-
ble .,

A la demande de la commission . l'an- ;,'lement n" 27 est
réservé jusque après l'article 29.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur . Monsieur le président,
la commission souhaiterait que vous leviez la séance à ce stade
de nos travaux car elle doit encore examiner certains des
amendements qui vont élire appelés.

Si la prochaine séance pouvait débuter a dix heures du matin,
la commission pourrait se réunir dès neuf heures et terminer
ainsi l'examen des derniers amendements.

M. le président . Monsieur le rapporteur, je suis d'accord avec
vous pour lever la séance . Je regrette simplement que nous ne
nous soyons pas arcetés à minuit, comme je l'avais demandé.

M. le garde des sceaux. Nous avons bien travaillé depuis.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur. Nous avons avancé le
débat.

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-3

DEVELOPPEMENT DE CERTMINES ACTIVITES
D'ECONOMIE SOCIAL

Communication relative à la désignation d ' une commission
mixte paritaire.

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 5 juillet 1983.
Monsieur le president,

Conformément a l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j ' ai
l'honneur de vous faire connaître que l'ai décidé de provoquer la
réunion d'une eonunission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
relatif au développement de certaines activités d'économie sociale.

Je vous serai, obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à designer ses representants à cet organisme.

J'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande tendant
aux mémes fins.

\'caillez agréer, monsieur le président, l'assurance de nia haute
considération.

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission de la production et des échanges.

Les czndidatures devront parvenir à la présidence avant le
mercredi 6 juillet 1983, onze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre de
sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiatement.

Dans le cas contraire, elle au r a lieu par scrutin.

La commission mixte paritaire se réunira le mercredi 6 juillet
1983, à quatorze heures trente, à l'Assemblée.

-4—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture,
relatif au développement de certaines activités d'économie
sociale.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1706 distribué et
renvoyé à la commission de la production et des échanges .
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à dix heures, à la demande de
la commission, première séance publique :

Suite de la discussion du projet ae loi n° 1398 relatif à la
prévention et au règlement amiable des difficultés des entre-
prises ; rapport n° 1526 de M . Jacques Roger-Machart, au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Fixation de l'ordre des travaux ,

Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Discussion soit sur rapport de la commiss i on mixte paritaire,

soit, en troisième et nouvelle lecture, du projet de ioi relatif
au développement de certaines activités d'économie sociale ;

Discussion soit sur rapport de la commission) mixte paritaire,
soit, en troisième et nouvelle lecture, du projet de loi relatif à
la sécurité des consommateurs et modifiant diverses dispositions
de la loi du 1' août 1905.

La séance est levée.

(La séance est levée le mercredi 6 juillet 1983, à zéro heure
cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Lofts JEAN.

Erratum
1 . — Au compte rendu intégral

de la deuxième séance du 30 juin 1983.

RÉPARTITION DE COMPÉTENCES

Page 3414 . 1"' colonne, article 6:

Au lieu de : e Art . 6 . — Conforme s,

Lire ainsi le début de cet article : a Art . 6 . — I . — Conforme s.

li . — Au compte rendu Intégral
de la troisième séance du 30 juin 1983.

RÉPARTITION DE COMPÉTENCES

Page 3453, '?' colonne, amendement n° 59 :
Au lieu de : a . . . est portée de 65 p . cent des dépenses . . .),
Lire : , dans le texte de cet amendement, a . . . est portée à

65 p . cent des dépenses . . .».

1 .I. — Au compte rendu intégral
de la séance du 1" juillet 1983.

RÉPARTITION DE COMPÉTENCES

Page 34E0, 1" colonne, article 24, paragraphe II :
Au lieu de : c . . . des orientations fixées sur le Plan, . . .a,
Lire : , dans le texte de ce paragraphe, a . . . des orientations

fixées par le Plan, . ..

Organisme extraparlementaire.

CONSEIL NATIONAL DE PRÉVENTION DE LA DÉI.INQUANCE

En application de l'article 4 du décret n° 83-459 du 8 juin 1983,
M. le président de l'Assemblée nationale a désigné MM . Jean-
Michel Belorgey, Joseph Menga et Guy Ducoloné membres de
cet organisme .

Pétitions reçues du 22 décembre 1982 au 21 juin 1983 et exami-
nées par la commission des lois con .titutionnelles, de la légis•
lation et de l'administration générale de la République.

Séance du 22 juin 1983.

Pétition n 179 idu 2 décembre 1982) . — Mme Foret, au
nom des parents d'élèves du lycée technique La Martinière,
Monplaisir, 69003 Lyon, proteste contre l'abs snce de professeur
de mathématiques dans une classe de seconde technique . —
M . Philippe Séguin . rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre de
l'éducation nationale.

Pétition n' 180 (du 12 janvier 1983) . — MM. René MeL„
Adolphe Martin, Daniel Hannedouche, Jean-Pierre Var let, Dar'al
Vende, Imprimerie nationale, 27, rue de la Convent i on . 75(15
Paris, linotypistes reconvertis en clavistes de photocomposition,
demandent qu'à l'augmentation de leur travail corresponde une
contrepartie financière . — M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . Renvoi à M. le Premier ministre.

Pétition n' 181 (du 24 janvier 1983) . — M. Jean-Claude Letel-
lier, maison d'arrêt de Chàteauroux . 11, rue Paul-Louis-Courier,
36019 Châteauroux Cedex, se plaint des conditions de sa déten-
tion . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . le garde des
sceaux, mi p istre de la justice.

Pétition n" 182 (du 6 février 1982) . — M. Aloert Bender,
n" 922 . centrale de Nimes, 1, rue Rampe-du-Fort, 34034 Nimes
Cedex, détenu, se plaint que les cotisations pour la retraite
soient prélevées. inutilement selon lui, sur le produit de son
travail, alors qu'elles pourraient contribuer à atténuer les consé-
quences de la mesure de contrainte par corps qu'il subit, d'une
part, et regrette de n'avoir pas pu bénéficier de la loi d'amnistie
ou d'une mesure de grâce, d'autre part . — M . Philippe Séguin,
rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M .

	

garde des
sceaux, ministre de la justice.

Pétition n" 183 (du 9 février 1983) . — M. Guy Gourdon, 15,
chemin du Frézat, Villenave-d'Ornon, 33140 Pont-de-la-Maye . se
plaint de décisions de justice relatives au licenciement dent il a
fait l'objet . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, les faits dénoncés
par le pétitionnaire ayant l'autorité de la chose jugée.

Pétition n' 184 (du 15 mars 1983) . — M. Angel Alaux, cen-
trale de Nîmes, 1, rue Rampe-du-Fort, 30034 Nimes Cedex,
condamné à la ^éclusion criminelle à perpétuité, commuée en
peine de réclusion à vingt ans . proteste contre la révocation de
la libération conditionnelle dont il avait bénéficié . — M. Phi-
lippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M. le garde des
sceaux, ministre de la justice.

Pétition n" 185 (du 15 mars 1983) . — M . Gérard Schneider, 1,
boulevard Anatole-France, Maison d'arrêt, 51000 Châlons-sur-
Marne, se plaint des délais mis à statuer sur sa demande de
confusion de peines . — M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice.

Pétition n" 186 (du 24 mars 1983) . — M. Armand Karsenty,
264, rue de Belleville, 75020 Paris, conteste une décision — non
conforme, selon lui, à la jurisprudence — de la Caisse nationale
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de la région de
Paris qui a rejeté sa demande de majoration de pension pour
l'assistance d'une tierce personne ; et demande que soit précisée
la doctrine en la matière . — M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale,
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Pétition n 187 idu 14 avril 19831. — M. A.-G . Chassin,
La Cabrerie, 24590 Archignac, se plaint des conditions dans les-
quelles les services des impôts lui réclament des droits sur une
succession non liquidée . Aret également en (muse le comporte-
ment des professions judiciaires . — M . Philippe Seguin, rappor-
teur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le ministre de l'eco-
nomie, de_- tinanues et du budget.

Pétition n 188 idu 11 avril 1983'- - M . Pa,rick Egea, n" 719040,
C 254 - 2 D, 1 . avenue de la Division du Général-Leclerc,
94261 Fresnes, condamné en 1976 à vingt animes de réclusion
criminelle, proteste contre les conditions de sa détention et, met
en cause h-s responsables de l ' administration pénitentiaire . Il
demande à effectuer sa peine aveu sun frire é salement condamné
(déposée par M . Raymond Forni . député . — M . Philippe Seguin,
rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . le _tarde des sceaux,
ministre de la justice.

Pétition n 189 (du 14 avril 19S3i . -- M. René Ternand . 9 . rue
S -Leclerc . 57000 Metz . se plaint de la décision prise pa s la com-
mission de réforme de Metz qui a rejeté sa demande de rééva-
luation du taux de son invalidité . — M . Philippe Seguin, rappor-
teur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le ministre de la
défense.

Pétition n' 190 du 24 niai 1983 . -- M. Oct ;ve Bourdin, rue
des Pin La Bellotte . 05200 Fmbrun, se plaint des délais de
notification officielle d ' un jugement du conseil de prud ' hcmmes
de Paris . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission. -- Renvoi à M . le garde (les sceaux,
ministre de la justice.

Pétition n ' 191 du 10 mai 1983) . — M . Jean-Pierre Hermant,
55, rue De-Lattre de-Tassigny, 59128 Flers-en-Escrebieux, artiste
peintre . se plaint de l 'attitude des pouvoirs publics qui lui
refusent des subventions . en cont radiction avec la recomman-
dation de PU . N . E . S. C . O . relative à la condition de l ' artiste . —
M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi é M . le minist r e délégué
à la culture.

Pétition n" 192 du 25 mai 1983i . — M . Jean-Claude Bonnal,
n` 720569 - 2 D 174, 1 . avenue de la Division-du-Général-Leclerc,
94261 Fresnes Cedex, détenu sous l'inculpation de vol, se plaint
de ne pouvoir communiquer avec sa famille . — M. Philippe
Séguin:, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des sceaux,
ministre (le la justice.

Pétition r." 193 idu 2 juin 1983) — M . Romdane Hoggas,
B . P . 386, 08000 Charleville-Mézières . demande que soit levée
la mesure d ' assignation a résidence qui le frappe — M. Philippe
Séguin, rapporteur .

Décision de la commission . -- Renvoi à M. le garde des sceaux,
ministre de ia justice ainsi qu à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

Pétition n " 194 du 8 juin 1983) . — M . Alain Coulvicr, 29, rue
Pierre-Sudreav, 41110 Saint-Aignan, dessinateur affirme que la
loi sur l'architecture a créé une exclusivité au profit des archi-
tectes et à son détriment et demande réparation élu préjudice
qu'il a subi . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le ministre de l'urba-
nisme et du logement.

Pétition n" 195 (du 2 juin 1983) . — M . Jean Darvey . La Rose-
raie, bâtiment J, 25, rue du Belvédère, 78750 pareil-Marly, sou-
haite l'adoption de dispositions législatives étendant le bénéfice
de l'abaissement de l'âge de la retraite à soixante ans aux titu-
laires d'une pension proportionnelle à jouissance différée . —
M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le Premier ministre .

Pétition n" 196 (du 21 juin 1983) . — Mme Bougé, au nom de
l 'associ stion zoophile antivivisectionniste de la jeunesse, route
de Bouconne, 31700 Corneharrieu, s'élève contre la non-appli-
cation des dispositions prévoyant des sanctions pénales lors de
poursuites engagées à l 'occasion d ' expériences pratiquées, sans
autorisation, sur des animaux . — M . Philippe Seguin, rapporteur.

Décision de la commission . -- Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Pétition n' 197 (du 21 juin 1983) . — Mme Liliane Castanier,
11, impasse Fougee, 31400 Toulouse, s ' élève contre la non-appli-
cation des dispositions prévoyant des sanctions pénales lors de
poursuites engagées à l'occasion d'expériences pratiquées, sans
autorisation, sur des animaux . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . -- Renv oi à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Pétition n° 198 (du 21 juin 1983i . — M. Carte, président de
l'association nationale de défense des malades et handicapés,
10, rue lle-de-Man . 29000 Quimper, demande que les handicapés
et les chômeurs soient exemptés du forfait journalier demandé
aux assurés sociaux . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . i .e ministre des
affaires sociales et de la solidarisé nationale.

Pétition re' 199 (du 21 juin 1983) . — M . Armand Karsenty,
264 . rue de Belleville, 75020 Paris, demande à être éclairé sur
la nature des liens entre le Conseil d'Etat et l'association au
nom de laquelle sent établis les titres de paiement des frais
de copie des décisions du Conseil . — M. Philippe Séguin, rap-
porteur.

Décision de la commission . -- Renvoi à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Pétition n" 200 (du 21 juin 1983) . — M. Ali Ben Mohamed,
centre de détention, 10, quai de Courtille . 77011 Melun, jeune
Tunisien vivant en France avec sa famille . détenu et sous le
coup d'une décision d'expulsion, sollicite le bénéfice 'l'un
sursis . — M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice, ainsi qu'à M. le ministre de l'intérieur et
de la décentralisation.

Pétition examinée pour la commission de la défense nationale
et des forces armées sur renvoi de la commission des lois
constitutionnelles, de ia législation et de l'administration
générale de la République.

Séance du 23 juin 1983.

Pétition n" 1 (du 9 décembre 1980) . — M. Marcel Antonini,
Mas Maré Souléou, chemin de la Garde . 13600 La Ciotat,
demande :

l' Aux motel de son caractère discriminatoire entre Français
1 abrogation de la disposition de l ' article R . 14 . C . 1" du code
des pensions civiles et militaires de retraite, d'après laquelle
le bénéfice de la camp^gne simple ou de la demi-campagne
pour services accomplis en Algérie n'est pas accordé aux mili-
taires nés en Algérie de parents qui y étaient définitivement
fixés ;

2' Que la conservation et la tenue de l ' état civil des Français
nés en Algérie soient transférées du ministère des affaires étran-
gères au ministère de l'intérieur,

M . Philippe Séguin, rapporteur,

Décision de la commission des lois (rappel : séance du
4 février 1982, feuilleton Pétitions n" 112, première annexe) . —
Ren"oi de la première partie de la requête à la commission de
la défense nationale en raison du caractère discriminatoire de
l'article 11 . 14 C. 1" du code des pensions civiles et militaires
de retraite, et de la seconde partie à la commission des affaires
étrangères.

Décision de la commission de la défense nationale et des
forces armées (23 juin 1983 . — M . Marc Verdon, rapporteur) . —
Renvoi ii M . le Premier ministre du premier point de la pétition,
le rapporteur estimant qu 'il soulève un problème général dont
la solution est de nature réglementaire, et suggérant que les
bénéfices de campagne s nient accordées sans distinction d'ori-
gine géographique à tous les militaires ayani servi en Afrique
du Nord pendant la période des combats de 1952 à 1962, telle
qu'elle est fixée par le code des pensions militaires d'invalidité
et des victimes (le guerre .
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